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« Indignez-vous ! » exhortait dans une formule 
devenue célèbre, l'ancien résistant Stéphane Hessel. 
Bien avant l'édition de cet opuscule paru en 2010, 
d'autres personnalités éminentes alertaient sur le 
risque mortifère de l'indifférence face aux maux 
anthropiques de ce monde : « Le monde ne sera pas 
détruit par ceux qui font Le mal, mais par ceux qui les 
regardent sans rien faire » (Albert Einstein) ; « Ce qui 
m'effraie, ce n'est pas l'oppression des méchants ; 
c'est l'indifférence des bons » (Martin Luther King). 
Les raisons d'être « indigné » face aux dévoiements, 
aux trahisons, aux transgressions, aux injustices com- 
mises sans vergogne par certains puissants, parmi 
ceux qui nous emploient, nous dirigent, règlent nos 
vies parfois au gré de leurs intérêts, sont quotidiennes. 
Elles entraînent leur cortège de colère, de ruminations 
lancinantes, allant jusqu'à l'abattement, une oscilla- 
tion mentale entre pulsion de révolte et tentation de 
démission. 

« La colère est mauvaise conseillère » nous enseigne 
la sagesse populaire. 

Et si, justement, les « lanceurs d'alerte » étaient là pour 
faire mentir ce dicton ? Pour proposer, en lieu et place 
d'une prudente résignation, d'apprendre à empoigner 
cette colère et à en faire le terreau d'une mobilisation 
féconde, génératrice de progrès, de transformation des 
opinions puis des lois et in fine utile à l'intérêt général ? 
S'indigner, ne pas « rester les bras croisés », oui mais... 
Que faut-il savoir avant de se muer en redresseur de 
torts, en lanceur d'alerte, dont l'aura fait rêver certains, 
mais les risques nécessairement encourus, reculer 
bien d'autres ? 

Bien étonné sera le lecteur de cet ouvrage d'apprendre 
que l'expression «lanceur d'alerte », largement utilisée 
aujourd'hui, repris, invoqué, jusqu'à être banalisé (au 
risque d'être dévoyé) dans le champ lexical contem- 
porain, dès lors que l'on se penche sur la genèse de 
la révélation publique d'un « scandale » secouant une 
institution, une entreprise, une collectivité, un groupe- 
ment professionnel, est un terme très « jeune », forgé 
en 1996 par un sociologue qui en avait fait le sujet 
majeur de ses recherches, Francis Chateauraynaud. 


PRÉFACE _ 


Cette expression a très vite fait florès, car à l'évidence 
adaptée à un concept difficile à appréhender avec jus- 
tesse : du « prophète de malheur », marqué du soupçon 
d'irrationalité, au « dénonciateur » entaché de l'infamie 
de la délation. 

Lorsqu'en 2010, suspectant la toxicité d'un médica- 
ment coupe-faim (le Mediator), j'ai moi-même été 
embarquée dans une enquête scientifique, mais aussi 
quasi policière (lorsque des indices de tromperie 
ourdie par l'industriel concerné ont rapidement 
émergé), s'est posée la question de la dénonciation 
d'un scandale impliquant de nombreuses victimes. 
Et malgré la révolte suscitée par le spectacle des 
souffrances indûment endurées par ces dernières, 
malgré la nécessité d'intérêt général que soit divulguée 
largement cette affaire scandaleuse, afin d'alerter la 
justice, les sphères politiques, l'opinion publique... je 
me suis posé de très nombreuses et angoissantes 
questions existentielles sur les moyens, le sens, la 
légitimité d'une telle démarche, forcément exposée, 
aux conséquences difficiles à anticiper. J'ai choisi le 
moyen de la publication d'un livre « grand public » paru 
en juin 2010, intitulé Mediator, combien de morts ? 
aux Éditions Dialogues. Livre aussitôt censuré en 
justice sur plainte de l'industriel pour « dénigrement »... 
De façon intéressante, les experts de l'agence 
française du médicament m'ont eux accusée de 
me prendre pour un whistleblower. Je ne savais pas 
ce que signifiait ce terme anglosaxon qui peut être 
littéralement traduit ainsi « celui qui siffle ». Je suis 
donc allée sur Wikipédia et suis tombée sur le mot 
« lanceur d'alerte », encore peu connu en 2010. Francis 
Chateauraynaud explique fort bien qu'il existe des 
nuances entre ces deux expressions, il n'empêche 
que découvrir qu'existait déjà, de façon historique, 
une conceptualisation de la démarche était d'une aide 
remarquable pour consolider cette aventure singulière. 
Bien que le terme de « lanceur d'alerte » soit devenu 
depuis 2010 plus familier, notamment suite à l'alerte 
magistrale lancée au monde entier par Edward 
Snowden en 2013 (révélant l'existence de programmes 
de surveillance de masse américains et britanniques), 


de nombreux pièges parsèment encore le parcours 
d'un lanceur d'alerte, ou du moins le parcours d'une 
personne (ou d'un groupe de personnes) estimant s'ins- 
crire dans une démarche relevant de cette qualification. 
Parfois à tort, car le risque de dévoiement de cette 
notion existe aussi pour qualifier des démarches 
relevant, qui du règlement de compte sans justification 
d'intérêt général, qui d'une intuition ou d'une convic- 
tion personnelle sans enquête préalable suffisante 
pour rassembler un faisceau de preuves convaincant, 
qui d'une rumination paranoïaque pathologique. Le 
retour de bâton peut être accablant pour l'auteur de 
telles démarches que l'on pourrait qualifier d'impru- 
dentes, d'impulsives, là où la colère se révèle en effet 
bien mauvaise conseillère. 

On ne se sait pas lanceur d'alerte. Ce n'est pas une 
posture, ce n'est pas une vocation, c'est encore moins 
un métier. C'est un engagement personnel qui fait face 
àune situation que l'on juge, en son âme et conscience, 
inacceptable. Le lanceur d'alerte ne se doute pas de 
l'étendue des obstacles qui se dresseront, parfois 
avec férocité, devant lui, ni des anticorps qu'une telle 
démarche suscitera. Un lanceur d'alerte a toujours des 
ennuis, et ce presque par définition. Ce qu'il pointe, ce 
n'est pas une erreur ou une anomalie isolée. Il dévoile 
en réalité, bien souvent, un dysfonctionnement 
systémique. De l'affaire du sang contaminé à l'affaire 
LuxLeaks, des défauts de précaution, des problèmes 
de conflits d'intérêts ou de corruption ont ainsi été mis 
en évidence. 

Un lanceur d'alerte ne sera jamais bien vu, du moins 
au début de sa démarche, et bien souvent jusqu'à son 
terme. Il ne doit attendre aucune gratification au risque 
d'une amertume sans fin. C'est un grain de sable, un 
« poil à gratter ». Cela nécessitera, pour ceux qui 
veulent bien voir, entendre, et accompagner son alerte, 
du courage en vérité, de la sueur et parfois des larmes. 
Un lanceur d'alerte ne rentre dans aucune case. Il 
n'existe ni définition ni statut satisfaisant, même si 
plusieurs lois successives tentent de cerner cette 
notion afin de proposer une protection juridique, 
actuellement embryonnaire, à certains d'entre eux. Il 
est, par définition, là où l'on ne l'attend pas. D'aucuns 
emploient l'expression du cygne noir, qui désigne un 
événement ou un individu imprévu, ou imprévisible. 
Un lanceur d'alerte n'est pas un agneau. Il peut être 


naïf ou averti, limpide ou trouble, solide ou faillible, 
transparent ou retors. || peut être parfois tout cela à 
la fois, car il est humain, mais il a une responsabilité 
propre. La responsabilité des lanceurs d'alerte est 
importante, notamment si l'on souhaite par ailleurs 
mettre en place une protection qui leur serait des- 
tinée. Il faut qu'ils en soient avertis. Leur alerte doit 
être portée par une enquête sérieuse, de bonne foi, 
ayant pour priorité l'intérêt général, et tempérée par 
une certaine mesure. Ce n'est pas toujours facile d'y 
parvenir, lorsque la conviction comme le sentiment de 
révolte sont forts. 

Depuis vingt ans, plusieurs initiatives se mettent 
en place pour tenter d'accompagner au mieux les 
personnes engagées dans ces démarches périlleuses 
mais souvent salutaires pour l'intérêt général. 
Certaines sont institutionnelles (lois, Défenseur des 
droits...), d'autres d'initiative citoyenne, associatives : 
on peut ainsi saluer la bien nommée « Maison des 
Lanceurs d'Alerte », associée à l'édition de cet album, 
ainsi que les nombreuses ONG engagées sur cette 
thématique (notamment Anticor ou Transparency 
International.) et qui ont contribué à sa récente 
création. J'ai également une pensée pour les 
désormais incontournables Rencontres annuelles 
des Lanceurs d'Alerte, un salon qui laisse la place au 
débat, aux rencontres et à l'actualité des publications. 
Les partages d'expériences, les témoignages que 
va découvrir le lecteur au long de cet album sont 
réellement édifiants. Ce qui éclate à chaque page, c'est 
tout d'abord l'engagement, mot clé. Le courage, mais 
aussi le découragement ; le combat, mais aussi les obsta- 
cles ; la conviction, mais aussi les doutes ; la solidarité, 
mais aussi la solitude ; et, au bout de la route, la fierté ! 
Après avoir critiqué la notion d'héroïsme que l'on 
accroche très vite à la veste des lanceurs d'alerte et 
que je trouvais inappropriée, car les lanceurs d'alerte 
réalisent ce qu'il pensent être leur devoir naturel, un 
engagement « normal » face à un dysfonctionnement 
inacceptable, je me suis réconciliée avec cette notion 
grâce à la citation très pertinente, attribuée à Romain 
Rolland, et que je dédie fraternellement à tous les lan- 
ceurs d'alerte, d'hier, d'aujourd'hui et de demain : 


« Un héros, c'est celui qui fait ce qu'il peut. 
Les autres ne le font pas. » 


Le mot de 
la Maison des Lanceurs d’Alerte 


‘éthique, Le souci de protéger les victimes ou de faire prévaloir l'intérêt général : c'est ce qui anime 

les lanceurs et lanceuses d'alerte que nous accompagnons au quotidien au sein de la Maison des 
Lanceurs d'Alerte, et dont certains témoignent dans cette bande dessinée. 
Depuis notre création en 2018, à l'initiative de 17 associations et syndicats, ce sont près de 200 personnes 
qui ont été accompagnées. Ce ne sont pas des héros mais des personnes ordinaires qui, face aux abus 
dont elles sont les témoins, ne veulent pas se taire. Leur réalité n'est pas facile à retranscrire et cette 
bande dessinée y parvient avec succès, de manière à la fois ludique et documentée. Nous sommes fiers 
d'avoir contribué à cet ouvrage qui nous interpelle, toutes et tous, sur cet enjeu démocratique majeur 
qu'est la défense des lanceurs d'alerte. Car demain, ce sont vos voisins, vos amis, vos proches... ou 
vous-même qui pouvez devenir lanceurs d'alerte, et constater, comme nous, que ce chemin est semé 
d'embûches. La Maison des Lanceurs d'Alerte se bat pour que cette situation change. Elle a besoin de 
vous dans ce combat : les dons nous permettent de continuer à agir en toute indépendance. Ils sont 
précieux, indispensables pour mener notre mission à bien : protéger ceux qui nous protègent. 


Nadège Buquet et Arnaud Apoteker 
Coprésidents 
Mlalerte.org 


Avant-propos 
de Flore Talamon 


Lanceur d'alerte : personne qui dénonce la violation de la loi ou l'application d'une loi qu'il estime 
contraire à l'intérêt général (1) 


es dernières années ont été marquées par l'émergence, dans la société française, de la figure 

du lanceur d'alerte. Celui-ci, qu'il soit simple citoyen, salarié, fonctionnaire, victime, a contribué, 
par ses signalements, à limiter les pratiques illégales de certaines entreprises, associations ou même 
institutions publiques. Ils sont ainsi des centaines de lanceurs d'alerte, connus ou parfois ignorés de 
tous — parce que les médias ont efficacement protégé leur anonymat ou que leur dénonciation a atteint 
son but sans nécessiter de médiatisation — à avoir joué ce rôle de contre-pouvoirs, se révélant des 
auxiliaires précieux de la démocratie et de la justice. 
Tout utiles qu'ils soient, les lanceurs d'alerte sortis de leur anonymat subissent souvent des représailles 
de la part des organisations dont ils dénoncent les agissements. Nombreux sont ceux qui tombent dans 
une grave précarité, cela malgré la loi Sapin 2 (2) votée en 2016 pour les protéger. En effet, obtenir 
le statut de lanceur d'alerte est une tâche ardue, voire parfois impossible, tant les conditions posées 
par cette loi pour en bénéficier sont complexes. La transposition en droit français, début 2022, de la 
directive européenne (3) « sur la protection des personnes qui signalent des violations du droit de 
l'Union » devrait renforcer leur protection sans néanmoins leur garantir des jours faciles. 
Dans ce contexte, il a semblé utile d'éclairer le lecteur sur les manières de lancer une alerte avec succès, 
c'est-à-dire de signaler et de faire cesser des agissements répréhensibles en évitant d'y laisser toutes 
ses plumes. Cet ouvrage met en évidence trois méthodes possibles, tout en privilégiant la dernière : 


- Alerter en bénéficiant de la protection juridique offerte aux lanceurs d'alerte 
- Alerter et se protéger par d'autres dispositifs 
- Alerter en restant anonyme 


Ces trois manières de lancer l'alerte sont illustrées par des interviews d'une dizaine de lanceurs et 
lanceuses d'alerte choisis parmi des citoyens ordinaires et non professionnels de l'alerte (ni journalistes, 
ni avocats), et commentées par les juristes de la Maison des Lanceurs d'Alerte, acteur majeur de la 
protection des lanceurs d'alerte en France. Au travers de leurs conseils, fondés sur la loi Sapin 2, la 
jurisprudence française à juin 2021 et le contenu de la directive européenne qui s'appliquera à partir de 
2022, se dessine un chemin permettant à celui qui voudrait lancer une alerte de le faire en minimisant 
les risques. 


(1) Ou encore, qui anticipe de nouveaux risques, se faisant précurseur. 
(2) « Loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, la lutte contre la corruption et la modernisation de la vie économique. » 
(3) Directive européenne 2019/1937. 
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Chapitre 2. Avant l'alerte : s'informer, réunir des preuves 
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L'autrice a donné la parole à des lanceurs d'alerte et reflété leur point de vue ; si une attention a été 
apportée au point de vue contradictoire, il ne s'agit donc pas d'enquêtes prétendant résumer tous les 
points de vue sur les agissements dénoncés. 

En raison des délais d'impression, la dernière mise à jour des informations date du 30 juin 2021. 


Les fiches conseils qui clôturent chacun des chapitres sont rédigées par les juristes de la MLA. 


Les mots surlignés en gras dans la BD sont expliqués dans le glossaire situé en fin d'album. 
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Chapitre 1 : L'alerte de Karim Ben Ali 


BONJOUR KARIM. MERCI D'AVOIR ACCEPTÉ QUEST-CE qui 2/°\ M'A RETIRÉ UNE TUMEUR 
CETTE INTERVIEW, À PEINE RENTRÉ F © Ÿ PRÈS DU FOE, IL Ÿ À TROIS 
DE L'HÔPITAL. COMMENT ALLEZ-VOUS, R TEST ARRVÉ : SEMAINES. J'ÉTAIS SORTI 
> VOTRE SANTÉ ? MAIS J'A DO REPARTIR AU 
BLOC POUR UNE HÉMORRAGIE 
POST-OPÉRATOIRE. 


EN TRANSIT CHEZ UNE DAME QU VA JE PEUX VOIR LA PIÈCE OÙ TU TE 

M'HÉBÉRGE, PRÈS DE METZ. COMME ; TROUVES ? EN CES TEMPS DE 

GA, JE NE SUS PAS LoIN DE MES CONFINEMENT, ÇA WADE À ME 
TROIS GARÇONS. J'AI TOUJOURS ; PROJETER DANS TON UNIVERS. 


MAIS JE DOS BIENTÔT r F HEUREUSEMENT, MON COMTÉ DE SOUTIEN* 
PARTIR DCI. © ai 0 M'A TROUVÉ UNE SOLUTION DE LOGEMENT 
| | POUR LES PROCHAINS MOIS, JE VAIS 
POUVOR ME POSER. 


5 — «(1 | AT | Ù | 


* NDA : PRÉCISÉMENT, ALERTESME, LA MAISON DES LANCEURS D'ALERTE ET LE COMTÉ DE SOUTIEN : WWW.FACEBOOK.COM/KARIMLANCEURDALERTE. 


C'EST SYMPA DE VOIR QUE TU NES OÙ, J'AIME CE MÉTIER, QUE MON GRAND-PÈRE 
PAS SEUL DANS CETTE GALÈRE. EXERÇAIT EN TUNISIE. LE GROS AVANTAGE 

MAIS REVENONS SUR TON ALERTE. D'ÊTRE ROUTIER, C'EST LA LIBERTÉ. ON NA 

PERSONNE SUR LE DOS, SURTOUT EN INTÉRIM ! 


D 


LES FAITS REMONTENT 

À DÉCEMBRE 2016. À L'ÉPOQUE, TU AS 
TROIS ENFANTS, TU ES EN COUPLE ET 

CHAUFFEUR ROUTIER DEPUIS UNE QUINZAINE 

D'ANNÉES. TU TRAVAILLES POUR PLUSIEURS 

SOCIÉTÉS D'INTÉRIM, AVEC LESGUELLES 

TOUT SE PASSE BIEN. 


DIS, JADI, LE BLÉ QU'ON À CHARGÉ, 


JUSQU'À CE JOUR DE DÉCEMBRE 2016 OU, CAR EN FAIT, LES DÉCHETS, JE PENSE QUE … DES BONS DE LIVRAISON 


où UNE FILIALE DE SUEZ C'EST DE L'EAU SOULLÉE D'ACIDE, QU À SERV! À TRAFIQUÉS SONT FOURNS AUX 
EAVRONREMENTA TEMBAUCLE POUR NETTOYER DES BOBINES DE FER PRODUITES À CHAUFFEURS, ADIQUANT : BOUES 
UNE MSSION DE TROIS MOolS COMME FLORANGE. ELLE DEVRAIT PARTIR DANS UNE USINE DE FER, ET NON ACIDE USAGÉ 

CHAUFFEUR LIVREUR CHEZ DE RECYCLAGE, MAIS POUR FAIRE PLUS COURT CLASSE 4 OÙ 5. 


ARCELORMTTALX, TU ES CENSÉ 
TRANSPORTER DES DÉCHETS, TYPE 
CAILLOUX OU FERRAILLE, DE L'USINE DE 
FLORANGE JUSQU'À SA DÉCHETTERE. 


… CE QU PERMET D'ENTRER DANS LE JE N’A! REN À FAIRE LÀ, COMME LE MONTRENT LES 
CRASSIER#* DE L'USINE, JUSTE À CÔTÉ, ET D'Y PLAQUES DU CAMON : 80, C'EST POUR LES MATIÈRES 
DÉVERSER CES DÉCHETS EN PLEINE FORÊT. CORROSIVES ET 1/89 POUR L'ACIDE CHLORHYDRIQUE. ÇA 

à } DEVRAIT ALERTER LE GARS DE LA SÉCURITÉ, MAIS IL 

SE MOQUE DU CONTENU DE MA CARGAISON.. 


## KDA : DÉPOTOR DANS LEQUEL UNE USINE MÉTALLURGIQUE MET CERTAINS DÉCHETS. 
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VOILÀ COMMENT ON RECYCLE LES DÉCHETS, 
CHEZ ARCELOR. ON BALANCE DE L'ACIDE EN PLEINE 
NATURE / PAS LOIN DES HABITATIONS... 
C'EST CE QU'ON VA LAISSER À NoS GOSSES 


LA COULEUR JAUNE, LA VAPEUR, LES ROCHERS QU — 
. ÉCLATENT AU CONTACT DU LIQUDE, DES MARCASSINS 
OU DES LAPINS CREVÉS AUTOUR DU CRASSIER... 


eg POUR Mol, C'EST DE L'ACIDE, 
s IL NY A PAS DE DOUTE. 


TU AS FAIT LÀ UNE GUNZAINE DE 
DÉVERSEMENTS D'ACIDE. POURGUO! 
AVOIR CONTINUÉ CETTE MSSION ? 


J'AI HÉSITÉ, CAR RIEN 
N'ÉTAIT RÉGLEMENTAIRE : 
JE NÉTAIS PAS FORMÉ, 
JE N'AVAIS N TÉLÉPHONE 
N MASQUE OÙ LUNETTES 
NÉCESSAIRES POUR 
L'ACIDE. MAIS C'ÉTAIT 
AVANT NOËL ET J'AVAIS 
MES CADEAUX À FAIRE. 


LE SOR, QUAND JE RENTRE CHEZ MOI, 
MES YEUX SONT ROUGES ET JE SAIGNE 
PARFOIS DU NEZ. 


LE PRE, C'EST LA FOIS 
OÙ oN MA DEMANDÉ DE 
DÉVERSER SEUL DE L'EAU 
CHARGÉE D'ACIDE SUR UNE 
VIS SANS FIN SERVANT À 
ENVOYER LES EAUX DE 
L'USINE DE FLORANGE 
DANS LA RIVIÈRE. 


57 


DONC, TU COMMENCES 
| À EN PARLER AUTOUR 


LS 
à 
À CAUSE DES VAPEURS PROVOQUÉES PAR LE CONTACT ENTRE L'EAU ET 
L'ACIDE, J'AI PAS PU RESPIRER PENDANT 20 MNUTES. LES YEUX, LE NEZ ET 
LA BOUCHE ME BROLAIENT. ENSUITE, J'AI EU DES MGRAINES ET DES PERTE: 
DE GOÛT ET D'ODORAT... 


RÉVOLTE LE PLUS, C'EST 
CETTE POLLUTION. ET 
AUSSI QU'ON HARCÈLE 

LES PARTICULIERS 

TANDIS QU'ON LAISSE LES 

PROFESSIONNELS POLLUER 


PENDANT QUELQUES JOURS 
MES VIDÉOS SUR MON MUR 
FACEBOOK. 


J'EN PARLE AUSSI À MON CHEF D'ÉQUPE CHEZ SANEST. SURTOUT, LE 20 DÉCEMBRE 2016, JE PRÉVIENS LES POMPIERS DE MON 
Sn 7 | VILLAGE. JE N’A! PAS DE CHANCE, LE POMPIER VOLONTAIRE EST UN 
TU SAS, CHEZ ARCELOR, SALARIÉ D'ARCELORMTTAL. 


JE CROIS QU'ILS SAVENT 


# NDA : ALLUSION AUX VIGNETTES CRIT/AR MSES EN PLACE EN 2016 ET AUX ÉCOTAXES SUR LES CARBURANTS. 


Il 


QUI À DONC 


EN JANVIER, GUAND J'A/ REPRIS CHEZ 
ARCELOR, ON M'A RIEN DIT. JUSTE 
R DES PETITES QUESTIONS, GENRE... _d 


ÇA À COMMENCÉ À ÊTRE CHAUD À LA MAISON. PAS DE TRAVAIL, 
PLUS D'ARGENT. TROIS GAMNS ENTRE 4 ET 16 ANS. 
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“_ VoIS L'AMBIANCE... on 
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= 


se 


CETTE DÉMARCHE À ÉTÉ UTILE ? 


LA CATASTROPHE / AU LIEU 
D'INFORMER SA HIÉRARCHIE ET LE 
PRÉFET, LE POMPIER À FAIT UN 
RAPPORT ÉCRIT À ARCELORMTTAL. 
DÉCOUVERT DÈS 
JANVIER 2017 L'EXISTENCE 


Œ 


| 
pe 


LE BON CÔTÉ DES ar pe C'EST QU'ILS ONT 
IMMÉDIATEMENT ARRÊTÉ DE DÉVERSER L'ACIDE 
AU CRASSIER. 


MAIS À LA FIN DE LA MSSION, EN FÉVRIER, 
L'AGENCE D'INTÉRIM M'A DIT QUELLE N'AVAIT 
RIEN À ME PROPOSER. EN FAIT, J'AI ÉTÉ 
BLACKLISTÉ DE CETTE ES DES AUTRES 


Du 


Ci: à - 
7 >" 
x \ e) 
? —, 


L'AFFARE FAISAIT LA UNE DU JOURNAL / 

IL Y AVAIT UN ARTICLE COMPLET À PARTIR 
DE MON TÉMOIGNAGE. MON NOM N'ÉTAIT PAS CITÉ, 
MAIS QUAND MÊME, J'ÉTAIS SONNÉ ! JE ME VOYAIS 
DÉJÀ CONVOQUÉ PAR LA POLICE ! { 


UNE DE MES AMES DE L'ÉCOLE PRIMAIRE, 
DEVENUE JOURNALISTE AU RÉPUBLICAIN 
LORRAN, MAVAIT CONTACTÉ APRÈS 
AVOR VU MES VDÉOS SUR FACEBOOK. 
QUELQUE TEMPS PLUS TARD, 
UN AUTRE JOURNALISTE DU RÉPUBLICAIN 
MA INTERVIEWÉ. ENSUTE, ÇA À ÉTÉ 
DES SEMAINES DE SILENCE.. 


TU N'ÉTAIS PAS AU COURANT 
D, DE LA PARUTION DE CET 


LE LENDEMAIN DE LA UNE DU JOURNAL, JE SUIS APPELÉ 
PAR UNE JOURNALISTE DE FRANCE BLEUE LORRAINE. JE LUI 
DONNE MES VIDÉOS POUR PROUVER QUE JE DIS LA VÉRITÉ. 


UNE DES VIDÉOS EST DIFFUSÉE SUR LE SITE DE LA 
RADIO. IL Y À DES MILLIONS DE VUE EN QUELQUES 
JOURS. PLUS ÇA AUGMENTE, PLUS J'AI PEUR POUR 
MOI, MA FAMLLE, MON EMPLOI. 


CONSEIL AVISÉ CAR Si À LA SUITE DE CETTE 
JE COMPRENDS BIEN, MÉDIATISATION, 

C'EST LÀ, EN JUILLET LE PROCUREUR DE THIONVILLE 
2017, QUE COMMENCE OUVRE UNE ENGUÊTE 
LA BATAILLE 


FINALEMENT, CETTE MÉDIATISATION 
S'EST FAITE PRESQUE MALGRÉ TOI. 


OU, JE NE MAÎTRISE 
RIEN. D'AILLEURS, GUAND 
LA JoURNALISTE DE 
FRANCE BLEUE ME 
CONSEILLE DE PRENDRE 
UN AVOCAT, JE TOMBE 
DE HAUT. 


SURTOUT QUAND LE DG D'ARCELOR* DIT QU'ILS 
N'ÉTAIENT PAS AU COURANT, ALORS QU'ILS AVAIENT 
MES VIDÉOS DEPUIS SIX MOIS. ET QUAND IL ANNONCE 

QUE LE RÉSULTAT DE LEUR ENQUÊTE EN INTERNE, 
C'EST QUIL NY À PAS EU DE DÉVERSEMENT 
D'ACIDE SUR LE SITE DE FLORANGE / 


PARCE QUE J'AI COMMENCÉ 
À AVOR VRAIMENT LA HAINE. 
LA HAINE CONTRE LE SYSTÈME 


A 


ALORS, À L'OCCASION DUNE INTERVIEW***, JE FAIS 
UNE VIDÉO DE RÉPONSE AU DIRECTEUR D'ARCELOR 
POUR RÉTABLIR LA VÉRITÉ, EN FAISANT SAUTER 
. L'ANONYMAT. re QU 
D. 


2) ZPS 


ET ENSUTE PARCE QUE MES DEUX FRÈRES, 
QUI TRAVAILLAIENT TOUS DEUX POUR DES 

SOUS-TRAITANTS D'ARCELORMITTAL, 

PERDENT LEUR TAF##, 


CORROSIVE 


C'EST BEN ALI, KARM. ON S'EST RENCONTRÉS 
LA SEMAINE DERNIÈRE POUR UN POSTE DE 
CHAUFFEUR MANUTENTIONNAIRE ET VOUS 

MAVEZ DIT DE RAPPELER CETTE SEMAINE. 


MONSIEUR BEN ALI, 
VOUS AVEZ BEAUCOUP 
D'EXPÉRIENCE, ON DEVRAIT 
AVOIR UN POSTE POUR VOUS. 
RAPPELEZ LA SEMAINE 
PROCHAINE À CE 


X NDA : PRÉCISÉMENT, LE DIRECTEUR GÉNÉRAL D'ARCELORMTTAL ATLANTIQUE LORRAINE. 
## LES AVOCATS DE k. BEN AL ESTIMENT GU'ON NE PEUT PROUVER QUE CES ÉVÉNEMENTS SOIENT LIÉS À SON ALERTE, MAIS JUGENT ‘DIFFICILE D'Y VOIR 
UNE COÏNCIDENCE PLUTÔT QU'UNE FORME DE REPRÉSAILLES/’. CITÉS PAR L'EXPRESS, LA VIE RUNÉE DE KARIM BEN ALI, 5/03/2019. 

X##° AU SIÈGE DE L'ASSOCIATION BOYCOTT. 


DEPUIS QUATRE ANS, JE NA! PAS RETROUVÉ DE 
TRAVAIL. POURTANT, J'AI CONTACTÉ 163 BOÎTES... 
ARCELOR EST LE PREMER EMPLOYEUR EN MOSELLE, 
ALORS PERSONNE VEUT PRENDRE DE RISQUE. 


DES GENS DU CoIN, QU TRAVAILLENT CHEZ ARCELOR, 
MINSULTENT, MA ROUE DE VOITURE À MÊME ÉTÉ 
‘ DÉBOULONNÉE. 


JE SUIS DEVEAU UN PARA DANS LA VALLÉE. J'AI ÉTÉ 

TRAITÉ DE BALANCE. SUR 3000 OUVRIERS, JE SUIS LE 

SEUL À AVOIR PARLÉ* | IL FAUT DIRE QUE BEAUCOUP 
SONT INTÉRIMAIRES, ET DANS LA PRÉCARITÉ. 


CERTAINS ÉLUS ME REPROCHENT DE DONNER UNE 
nm — IMAGE DE FLORANGE. re | 


MONSIEUR BEN AL, JE COMPRENDS cE 


aæ 


! VOUS DÉNONCEZ, MAIS AVEC VOS DÉCLARATIONS, 
LES NVESTISSEURS NE VONT PLUS VENR. 
à. CE NEST BON POUR PERSONNE. 


JE ME SUIS BROUILLÉ AVEC MES FRÈRES. TOUT ÇA À ÉTÉ 
TRÈS DUR À VIVRE PSYCHOLOGIQUEMENT. 
FN 2017, J'AI FAIT UNE DÉPRESSION ET J'AI ÉTÉ HOSPITALISÉ. 
APRÈS, JE NA! PAS MS LE NEZ DEHORS PENDANT DES MOIS. 


4 


UÉ GI N | CES 
ETES 


# ADA : UN ANGEN EMPLOYÉ DE SAREGT SUEZ AVANT TRAVALLÉ GÙR LE SITE DE FLORANGE 
##* NDA : DÈS JUILLET 2017, UN COMTÉ DE SOUTIEN SE CRÉÉ ET RÉCOLTE RAPIDEMENT 15 000 


D œ ne sus nscrr Au RSA, ET oN À vécu DES 
ÇA REND PAS FIER. HEUREUSEMENT, DÈS LE DÉBUT, 
DES GENS SE SONT COTISÉS POUR WADER“*, ÇA MA 
PERMS DE TENR, DE PAYER LES FRAIS D'AVOCAT. 


ENTRE 2004 ET SE À CONFIRMÉ DES DÉVERSEMENTS ILLICITES 
D'ACIDE SOUILLÉ DANS LE CRASSIER. VOIR LE DOCU POLLUTIONS, ALERTES CITOYEANES SUR LE NET DE P. BRTO 
EUROS. LA 


AADTTE EST TOUJOURS OUVERTE SUR LEETCHI. 


JE NE SAIS PAS OÙ ONT ÉTÉ 
FAITS LES PRÉLÈVEMENTS, MAIS 
PROBABLEMENT PAS À L'ENDROIT 

OÙ J'AI DÉVERSÉ / DE TOUTE 

FAÇON, ARCELOR A BIEN PU 
NETTOYER LES TRACES, AVEC 
TOUT LE TEMPS GU À PASSÉ.. 


D'UN AN ET DEW APRÈS | -, 
ON À LES RÉSULTATS DE 
L'ENGUÊTE DE LA DRÉALX. 
ELLE CONCLUT QUIL NY À 
PAS EU POLLUTION. 


LE TRIBUNAL DÉCIDE QUAND MÊME DE 
POURSUVRE ARCELOR POUR GESTION 


C'EST DÉJÀ ÇA ! 


LE PROCÈS A LIEU EN MAI 2019. 
FRANCHEMENT, LES AUDIENCES, 
ÇA À PAS ÉTÉ TOUJOURS 
FACILE. MAIS LE PIRE, C'EST QUE 
ARCELOR À RÉUSSI À FAIRE 


OUI, J'AI COMPRIS QU'ARCELORMITTAL S'EN 
EST SORTI EN ABSORBANT SA FILIALE 

INCRIMINÉE, AMALY#%, ILS S/EN SONT DONC 

TIRÉS PAR UN TOUR DE PASSE-PASSE 


* NDA : DIRECTION RÉGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT. 
#* NDA : LE 11 MARS 2024, LA COUR D'APPEL DE METZ DÉCLARE L'ARRÊT DES POURSUTES CONTRE ARCELORMTTAL, CONFIRMANT LA DÉCISION DU TRIBUNAL CORRECTIONNEL 
DE THIONVILLE, LE 23 SEPTEMBRE 2019, AU MOTIF QUE LA RESPONSABILITÉ D'ARCELORMITTAL NE PEUT ÊTRE ENGAGÉE POUR DES FAITS COMWS PAR UNE AUTRE ENTITÉ 


JURDIGUE, AMAL. 


PARCE QU'ARCELORMTTAL, C'EST 
LE PREMER PRODUCTEUR D'ACIER 


OUI, FRANCHEMENT, ÇA MA FICHU UN COUP, "A 
QU'ARCELOR S'EN TIRE SANS CONDAMNATION. 


AUJOURD'HUI, ON NOUS 
PARLE D'ENVIRONNEMENT 
TOUS LES JOURS. ALORS, 


ET PARCE QUE CE SONT LES INDUSTRIELS ET LES LOBBYS QUI TIRENT TOUTES 
LES FÉELLES, GUI DIRIGENT TOUT / LAKSHM MTTALY#, QUAND IL VIENT CHEZ NOUS, , 
a nn. ON LUI DÉROULE LE TAPIS ROUGE. 


|. EN 2019, POUR LA PREMÈRE FOIS, LA MARE 7 ZA PEUT DRE QUiL Y À UN ESPOR, 
DE FLORANGE À PORTÉ PLAINTE CONTRE RANTENANT QUE LES CONSCIENCES, 
ARCELORMTTAL, EN RAISON D'UNE ÉNIÈME SE SONT ÉVEILLÉES : 

POLLUTION DE LA RIVIÈRE FENSCH. 


IL FALLAIT QU/UN 


ET POUR LA PREMIÈRE FOIS, EN 2021, | CITOYEN SE SACRIFIE 


( ARCELORMITTAL À ÉTÉ CONDAMNÉ 
à 9 900 EUROS D'AMENDE**. 


DE THIONVILLE, 5 JANVIER 2021. ARCELORMTTAL À FAIT APPEL. 
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MAIS J'AI PAS CONFIANCE | J'AI FUMÉ DE LA TÊTE. JE ME RENDS DEVANT LES BUREAUX 
DANS LA JUSTICE. —— D'ARCELORMTTAL, ET JE ME GARE SUR LE PARKING. 
————— PAL Y À UN VÉHICULE DE POMPIERS QUI VIENT VERS Mo. / 

| TELLE MA PASN | M EST IN SITE SEVESO, ec | 
\__ ÉPARGKÉ. À | PruE. JAIMERAIS BIEN dan 
POUR VOIR VOS RESPONSABLES ET 
LEUR DIRE QUE CERTAINS DE VoS 
OUVRIERS QU HABITENT MA RUE ME 
HARCÈLENT. “arr ON PEUT 
FAIRE POUR ARRÊTER ÇA ? 
lé 


/7 EN JANVER 2019, 

ÿ. MA COMPAGNE EST 
INSULTÉE DANS LA RUE PAR 
UN VOISIN. JE DESCENDS 
VOIR ET JE TROUVE MA 
VOITURE RAYÉE. / 


| 
| D 
| 


( APRÈS, ON PARLE TRANGUILLEMENT DE L'ALERTE, QUE JA PRÉVEAU Ÿ 
— LES POHPBRS DE ROMBAS ET TOUT ÇA. dl 


TU Lu DRAS À TON CHEF, SL FAT 
PAS QUELQUE CHOSE, JE FERA SAUTER 
SA COKERE ! 


. . # 


C'ÉTAIT DES MOTS EN L'AIR, BIEN SOR, J'ÉTAIS JUSTE EN “W] AU | COHMESARAT, ILS ONT ÉTÉ PLUTÔT 
COLÈRE. MAIS ARCELORMTTAL À DÉPOSÉ PLAINTE POUR Ÿ  SYMPAS. MAIS LA PROCUREURE À 
MENACES, ET LE JOUR MÊME DES POLICIERS ONT DÉBARQUÉ ET | DEMANDÉ GUATRE MOIS AVEC SURSIS ! 4 
PERQUSTIONNÉ CHEZ Mol. LS CHERCHAIENT DES EXLOS | | 
__ J'AI PASSÉ LA NUIT EN GARDE À VUE. 


REGARDEZ 
OÙ VA LA FRANCE : 
QUELQU'UN COMME. VOUS 


ALORS QU'ARCELOR, 
ON LES LAISSE 
TRANGUILLE ! 
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RELAX | NOUS Voic! PRÈS DE QUATRE ANS 
een ar APRÈS LES FAITS. SI C'ÉTAIT À 
- REFARE, QUE FERAIS-TU ? 


C'EST SIMPLE, MA VE 
EST FOUTUE AUJOURD'HUI / 


DE TON CÔTÉ, TU AS ÉGALEMENT PORTÉ PLAINTE 
CONTRE ARCELORMTTAL, FIN 2018, NOTAMMI 
POUR MISE EN DANGER D'AUTRUI. 
OÙ EN EST CETTE PLANTE ? 


J'AI PAS DE QUOI ME PAYER UN LOYER, Dre 
MAUVAISE ITÉ. V 
DE LA GÉNÉRÉ DES AUTRES. PPALORS, FRANCHEMENT, Si C'ÉTAIT À REFARE, 
V4 
72 <4 


JE SUIS SÉPARÉ DE MON EX-FEMME, 
MON FILS AÎNÉ MEN VEUT CAR JE LUI 
A GÂCHÉ LA VIE. LES DEUX AUTRES 
SONT TROP PETITS POUR COMPRENDRE, 
ON N'EN PARLE PAS. 


JE FERMERAIS MA GUEULE ET JIRAIS CHERCHER 
UNE AUTRE MSSION. JE DÉNONCERAIS 


LE SEUL BON SOUVENR, C'EST QUAND Y'A! PARTICIPÉ 
À UN RASSEMBLEMENT DE LANCEURS D'ALERTE*, 
SUR LE PLATEAU DES GLIÈRES. APRÈS MON DISCOURS, 
JE ME SUS SENTI RECONNU, 
RESPECTÉ. 


IL NY À REN À GARDER DE CES 
QUATRE ANNÉES DE BAGARRE ? 


JE SUS FIER D'AVOR DIT 
LA VÉRITÉ, MALGRÉ CE QUE 


# ADA : CITOYENS RÉSISTANTS D'HIER ET D'AUJOURD'HUI, 2018. 


CE QUE JE FAIS POUR ME CHANGER 
LES IDÉES ? 


— CES TEMPS DERNIERS, 
J'AVAIS UN PETIT POULAILLER. 
DEPUIS, PAYETTE, LUN CANARD 
| DE PÉKIN, VIT AVEC Mol. IL 
| MACCOMPAGNE PARTOUT... SAUF 
N DANS LES TRBUNAUX / 
. 


UN MESSAGE POUR CELUI « 
OÙ CELLE GUI VOUDRAIT Sr 
DÉNONCER DES ILLÉGALITÉS  (— 
OÙ DES MENACES À L'INTÉRET 
GÉNÉRAL - LANCER L'ALERTE,  } 
EN DEUX MOTS ? / 


JE DÉTESTE LE MOT 
LANCEUR D'ALERTE / JE 
NE SUS PAS UN HÉROS, 
LOIN DE LÀ, MAIS 

PLUTÔT UNE VICTIME, 
CITOYENNE. 


CE NÉTAIT PAS UN CHoiX. LES GENS 
_[  PENSENT GUÊTRE LANCEUR D'ALERTE, 
A CEST UN MÉTIER, UNE VOCATION, UNE 
CHANGE. C'EST SURTOUT UN FARDEAU / 

W 


V4 
Pa -CE PAS, 


ON ME DIT QU'ON EST 
PROTÉGÉS PAR LA Lol. 
MAIS, Mol, PETIT 
INTÉRIMAIRE, JE N'AI 
ÉTÉ PROTÉGÉ DE RIEN 
DU TOUT. IL FAUDRAIT 


C'EST QUATRE PLANCHES 


LA Loi SAPIN 2, POUR + 
ET UN CERCUEIL. 
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Fiche conseils chapitre 1 
Avant l'alerte : 
qui peut être lanceur d'alerte ? 


Que dit le droit ? 
> La loi Sapin 2 dispose que « toute personne » peut 
être lanceuse d'alerte si celle-ci signale ou révèle : 

> un crime ou un délit 

> une violation grave et manifeste d'un engagement 
international régulièrement ratifié ou approuvé par 
la France, d'un acte unilatéral d'une organisation 
internationale pris sur le fondement d'un tel 
engagement, de la loi ou du règlement. 

> une menace ou un préjudice grave pour l'intérêt 
général. 
La personne doit avoir eu « personnellement 
connaissance » de l'information et agir « de bonne foi 
et de manière désintéressée ». 


> En 2022, la directive européenne supprimera la 
notion floue d'agir « de manière désintéressée » et 
devrait exiger simplement que le lanceur d'alerte 
ait des « motifs raisonnables » de croire que ce qui 
est dénoncé constitue une violation du droit ou de 
l'intérêt général. 


Quelles difficultés ? 

> Sont exclus de la protection ceux qui révèlent une 
information secret-défense, ou couverte par le secret 
médical, ou le secret de l'avocat (1). Pour cette raison, 
plusieurs secteurs professionnels sont de facto 
exclus du statut de lanceur d'alerte. 


> Il est difficile de déterminer ce qui constitue 
une menace ou un préjudice grave pour l'intérêt 
général, car il s'agit d'une notion floue et sujette à 
interprétation. 

> La notion d'agir « de manière désintéressée » fragilise 
le statut de lanceur d'alerte, car les employeurs vont 
généralement tout faire pour chercher à démontrer 
que le lanceur d'alerte n'est pas motivé par la défense 
de l'intérêt général, mais par un grief personnel 
(mésentente avec un collègue, refus d'une promotion...) 


Comment agir ? 

>» Vérifier les faits et éviter de colporter des rumeurs ou 
des faits non vérifiés. Plus vous disposez de pièces sus- 
ceptibles de montrer la réalité de ce qui est dénoncé, 
plus vous serez susceptible d'obtenir une protection. 

> Se rapprocher d'un conseil juridique ou d'une asso- 
ciation de protection des lanceurs d'alerte pour véri- 
fier s'il y a bien des raisons de penser qu'il y a violation 
du droit ou de l'intérêt général. 

> Bien vérifier si un secret est en jeu. S'agissant du 
secret médical, seules les informations non anonymi- 
sées, concernant la santé d'un patient, sont couvertes. 
S'agissant du secret-défense, les informations sont 
obligatoirement estampillées « Secret-Défense ». 

> Éviter les outrances verbales ou les exagérations 
qui seront utilisées par la partie adverse pour prouver 
l'absence de bonne foi. 


(1) Les échanges entre l'avocat et son client sont couverts par le secret professionnel. 
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Chapitre 2 : L'alerte de Raymond Avrillier 


PR 


AT T 


| RARES 


2 LT LIT 


NULLE MONTAGNE À L'HORZON DE MON HAHA ! UNE PRÉCAUTION 
ÉCRAN, MAIS UNE DRÔLE DE BÂCHE.. UTILE, QUAND ON TENTE COMME 
VOUS D'EXERCER UN CONTRÔLE 
CITOYEN SUR LES AFFAIRES 
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OU, MAIS C'EST DANS MA SAVOE 
NATALE QUE S'ENRACINE MON 
MLITANTISME. JE CROIS QUE JE N'AI EU 
DE CESSE D'ÊTRE À LA HAUTEUR DE MON 
GRAND-PÈRE, UN OUVRER LAMNEUR QUI 
AVAIT QUITTÉ LA MSÈRE DE SA VE 
PAYSANNE EN TARENTAISE POUR LES 

ACIÉRIES D'UGINE.. 


À PEINE ADOLESCENT, JE MANFESTAIS 
A DÉJÀ POUR LA CRÉATION DE LA PREMÈRE 


“À MAISON DES JEUNES ET DE LA CULTURE 


CET ENGAGEMENT, 
ANCRÉ À GRENOBLE, 
C'EST L'AFFAIRE D'UNE VE, 
NON ? 


À GRENOBLE. 


UN DÉCLENCHEUR IMPORTANT DE MON 
MILITANTISME À ÉTÉ LA GUERRE DU VIETNAM 
ET L'UTILISATION PAR LES TROUPES US DU 
NAPALM ET DE L'AGENT ORANGE... 


MES ACTIVITÉS POLITIQUES 
SE SONT POURSUVIES DANS 
LES COMTÉS D'ACTION 


DEMNIES.. ST DANS LES CONTÉS 
MALVILLE QUI ONT 
CONDUIT À L'ARRÊT DE LA 
CENTRALE NUCLÉAIRE 
SUPERPHÉNX EN 1998. 


J'AI AUSSI RÉVÉLÉ 

LES 9 MILLIONS D'EUROS 
DE SONDAGES COMMANDÉS 

PAR M SARKOZY DE MANÈRE 
RRÉGULIÈRE, SOUS SON 

QUINGQUENNAT. LE PROCÈS 

DOrT SE TENR. 


BATTIEZ LE PAVÉ À VOTRE 
RÉCENTE PLANTE POUR PRISE 
ILLÉGALE D'INTÉRÊTS* PAR 
L'ACTUEL MNSTRE DE LA 
JUSTICE, ÉRIC DUPOND-MORET TI, 
VOUS N'AVEZ JAMAIS LEVÉ 
LE PIED ? 


NON CAR MALHEUREUSEMENT, L'OPACITÉ 
DES AFFAIRES PUBLIQUES RESTE DE MISE. 
C'EST LE TERREAU SUR LEQUEL PROSPÈRENT 

LES ILLÉGALITÉS.. ET LES INÉGALITÉS ! 


ON OUBLIE SOUVENT LES ARTICLES 
14 ET 15 DE LA DÉCLARATION DES 
DROITS DE L'HOMME ET DU CITOYEN QUI 
AUTORISENT CHAQUE ADMNISTRÉ-E 
À CONTRÊLER L'USAGE DE L'IMPÔT ET 
À EXIGER DES COMPTES À 
L'ADMNSTRA TION. 


LA RÉVOLUTION DE 1789 NoUS A LÉGUÉ DES DROITS, NE LES LAISSONS PAS TOMBER AUX OUBLIETTES |! 


# NDA : RAYMOND AVRILLIER À ÉTÉ DÉBOUTÉ DE CETTE PLAINTE MAIS UNE INFORMATION JUDICIAIRE À FINALEMENT ÉTÉ OUVERTE SUTE AU SIGNALEMENT FAIT PAR 
PLUSIEURS ASSOCIATIONS. 
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VouS VoUS ÊTES OPPOSÉ 
À LA PRVATISATION DE L'EAU 
DE GRENOBLE, DÉCIDÉE PAR LE MAIRE 
EN 1989. AVEC SUCCÈS, PUISQUE SA 
REMUNCIPALISATION À ÉTÉ ENFIN 


VENONS-EN 
À L'AFFAIRE GUI 
NOUS INTÉRESSE... 


/ 
4 


QU'EST-CE QUI VOUS À ANMÉ, 
AU COURS DE CETTE LONGUE 
BAGARRE DE L'EAU ? 


LR SE REPLONGER DANS LES ANNÉES 1980. APRÈS SA VICTOIRE DE 19841, 


À GRENOBLE, EN 1983, ALAIN CARIGNON 
GAGNE CONTRE LE SOCIALISTE DUDEBOUT 
EN PROMETTANT UNE \VILLE MAIGRE/ 


MITTERRAND CONNAÎT RAPIDEMENT SES PREMÈRES DIFFICULTÉS, QUI ENTRAÎNENT 
LA RIGUEUR ET UN FECU DE LA GAUCHE AUX ÉLECTIONS IN INTERMÉDIARES. 


ne oo sn” 


" 
: } 


_ 
Ç9 
+ 
un à 


re 2 Y 


AA 


PARTOUT EN FRANCE, À GRENOBLE, LA PRIVATISATION COMMENCE AVEC LE GAZ, 
LES PRIVATISATIONS L'ÉLECTRICITÉ, LA RESTAURATION MUNCIPALE, LES MAISONS 
SONT FACILITÉES PAR 

LE TOURNANT LIBÉRAL 


D'ACCUEIL POUR PERSONNES ÂGÉES, LES PANNEAUX 


DES ANNÉES 1980 ET LES 
LOIS DE DÉCENTRALISATION 


MAIS S'ATTAQUER À L'EAU, D'AUTANT QUE GRENOBLE, QU À LA CHANCE D'ÊTRE ADOSSÉE 


| UNE RESSOURCE VITALE, EST AUX ALPES, BÉNÉFICIE DUNE EAU ABONDANTE, NATURELLEMENT 
\ et Re PURE ET PEU CHÈRE. LA RÉGIE MUNICIPALE PLUS QUE 
À " CENTENARE À SA PART DANS CETTE RÉUSSITE. 
Br _ ff dos = nn 


| 
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DONC, EN JUN 82, TROIS MolS APRÈS LA 
RÉÉLECTION DE CARIGNON À LA MARIE, VOUS 
APPRENEZ SUBITEMENT QUIL VA PRVATISER 

L'EAU DE GRENOBLE POUR 25 ANS. 


FIN 88 EST SUBITEMENT APPARU UN MENSUEL, LE DAUPHNÉ 


NOUS SOMMES ÉTONNÉS CAR IL AVAIT DIT 
LE CONTRAIRE DURANT LA CAMPAGNE 
MUNCIPALE. MAIS CELA CONFIRME NOS 

INTERROGATIONS CONCERNANT LA 
DÉMESURE DE CELLE-CI. 


EN TANT QUE CANDDAT 
ÉCOLOGISTE AUX MUNCIPALES, J'AI 
SUVI DE PRÈS CETTE CAMPAGNE. 


VERS LA M-OCTOBRE 1288. 


NEWS. IL SERA BIENTÔT SUIVI D'UN NEWS GRATUIT 


BIHEBDOMADAIRE. SON LANCEMENT EST FRAPPANT... 


DE LA MARIE. ÇA AUGURE 
BIEN DE LA PRÉTENDUE 
INDÉPENDANCE DE CE JOURNAL / 


J'AIMERAIS BIEN 
SAVOIR QUI FINANCE 


GRENOBLE, UN MODÈLE POUR 
LES VILLES DU FUTUR. EH BIEN, 
CE DAUPHINÉ NEWS SAIT 
BROSSER CARIGNON DANS LE 


QU, AVEC EN PRIME UN PETIT APPEL 
LES HABITANTS ONT REÇU TÉLÉPHONIQUE DE SA PART / 


CES LETTRES PERSONNALISÉES 


CES 
7 DITES, Si ON AJOUTE 
LES SONDAGES QU'L A 
COMMANDÉS, LES AFFICHES 
DE SES COLISTIERS, 
LA SÉRIE DE BROCHURES 
EN QUADRICHROME, 
ÇA COMMENCE À FAIRE 
UN SACRÉ BUDGET / 


D” 


E\ 

Y À UN TRUC QUI WINTRIGUE : AVEC LE 
{ D'OPPOSITION QU'IL À EN FACE DE LUI... 
MA POURQUOI DÉPENSE-T-IL AUTANT D'ARGENT ? 
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UNE PREMIÈRE RÉPONSE SE TROUVE DANS LE SYSTÈME 
QUI ENTOURE CET HOMME. 


R P R ALAIN CARIGNON EN MAI 1988. 


DEPUIS 1983 - MAIRE DE GRENOBLE 
(155 000 HABITANTS). 
IL CONTRÔLE CINQ SOCIÉTÉS D'ÉCONOME 
MXTE ET DE NOMBREUSES ASSOCIATIONS 
PARA-MUNCIPALES. 


ADHÉRENT DEPUIS LA FONDATION 
DU PARTI EN 1976. A. CARIGNON 
SERA CHARGÉ DE MSSION POUR 

JÉRÔME MONOD, SECRÉTAIRE 

GÉNÉRAL DU RPR (1976-1978), 

FUTUR PDG DE LA LYONNAISE 
DES EAUX. 

EN 1988, IL IMPULSE AVEC 
MICHEL NOIR LE MOUVEMENT 
DES 'RÉNOVATEURS/, EN FAVEUR 
D'UN PARTI UNIQUE DE DROITE. 


sieparg 


DEPUS 1983 - PRÉSIDENT DU SYNDICAT 
INTERCOMMUNAL SIEPARG (AGGLOMÉRATION 
DE 350 000 HABITANTS). 


EX-DÉPUTÉ EUROPÉEN 
(1984-86) 


| 
| 


Liberté - Égalité - Fraternité 


CONSEIL GENERAL 


DEPUIS 1985 - PRÉSIDENT DU 
CONSEIL GÉNÉRAL DE L'ISÈRE, 


OÙ IL À REMPLACÉ LE SOCIALISTE 
L RMAZ. 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE L cours DE NOMBRSLSES 
ASSOCIATIONS. 
MINISTÈRE | 
DE L'ENVIRONNEMENT 


MNSTRE DE L'ENVIRONNEMENT 
DANS LE GOUVERNEMENT DE 


TOUT LUI SOURT ET IL DÉTIENT TOUS 
COHABITATION DE CHRAC (1286-88) |l 


LES POUVOIRS. IL VEUT BRILLER À 
L'ÉCHELLE NATIONALE. L'IVRESSE DES 
SOMMETS, EN QUELQUE SORTE / 
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CELA FAIT DEUX SEMAINES QUE CE PROJET DE PRVATISATION À 
ÉTÉ RENDU PUBLIC. DEVANT L'HÔTEL DE VILLE, DES MILLIERS DE 
CAMPAGNE HO RME, CARIGNON PERSONNES MANFESTENT À L'APPEL DES SYNDICATS MUNICIPAUX ET 
EST RÉÉLU ne "roUR.. Mot DÉPARTEMENTAUX, DES ASSOCIATIONS D'USAGERS COMME L'UFC QUE 
AUSSI, JE SIÈGE AU CONSEIL | CHOISIR, DES ÉCOLOGISTES, SOCIALISTES, COMMUNISTES... 
MUNICIPAL AVEC MA COLLÈGUE | Hill 
ÉCOLOGISTE.. DANS L'OPPOSITION, 


LES SONDAGES ONT VU JUSTE, ET 
EN MARS 1989, APRÈS CETTE 


MN vous &res Donc PRÉSENT À ce le 


NT A TL NA 
En Lo . 
\ AMEUX CONSEIL MUNICIPAL DU 13 
= LULLET 89 au VA VOTER LA LA RÉG CIPALE 
M) PRVATISATION DE L'EAU ET DE DE [ 2 I 
f DJ L'ASSANSSEMENT DE GRENOBLE. L' k 


Ph POUVEZ-VOUS ME RACONTER LA 


SUR DES CARAFES D'EAU QUE NOUS 


DES SALARIÉS ET DES HABITANTS EN COLÈRE ONT NVESTI LA MAIRE. NOUS SOMMES 
AVONS DOMENT ÉTIQUETÉES POUR 


UNE SOIXANTAINE D'ÉLUS RETRANCHÉS DANS LA SALLE DU CONSEIL. LES CONSEILLERS 


DE LA MAJORITÉ BAISSENT LE NEZ. L'OCCASION! 
ORITÉ BAISSENT LE NEZ. : 
a jr 
N La mm: 
ER » f 4 
LE E /A 
N . \ 
à \ Propril 
œû) (7 |PRÉ 
| Ù | N 
[la Lyon ELLE, | MAR pt 
Rondes LE EST {D'EAU 
Ar À ei AU 


5 DS fast] D 
LS À | Ke 


Bla Wu vous EST ANS: Proposé 
: DE CONFIER LA GESTION DÉLÉGUÉE 


C'EST GUY NÉVACHE, UN TRANSFUGE DU PARTI SOCIALISTE, QU PRÉSENTE 
LA DÉLIBÉRATION, EN TANT GU'ADJOINT AUX GRANDS TRAVAUX. 


MESDAMES ET MESSIEURS LES Rla  Ble DU SERVICE DES EAUX 
La | ET DE L'ASSAINSSEMENT 

CONSEILLERS MUNCIPAUX, LE CAPTAGE 2 2 3 à 

DES EAUX, LEUR DISTRIBUTION ET LEUR { LA; LA SOCIÉTÉ COGESE*.. 


RECYCLAGE CONSTITUENT UN MÉTIER 
RELEVANT DE PLUS EN PLUS DE LA 
HAUTE TECHNCITÉ.. 


ea | à + 2 — {| | | (@ ; 
* ADA : COMPAGNE DE GESTION DES EAUX DU SUD-EST, PROPRÉTÉ À 50-50 DE LA SEREPI (LYONNAISE DES EAUX) ET LA SDE! (GROUPE MERUN GU SERA LU-MÈME 
RACHETÉ FIN 1920 PAR LA LYONNAISE DES EAUX). 
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CS 
L'EAU DE GRENOBLE 
N'EST PAS À VENDRE / 


L'OPPOSITION CONTESTE, DONT LE COMMUNISTE... 


C'EST À VOUS QUE JE M'ADRESSE, 
MONSIEUR CARIGNON, CAR C'EST VOUS SEUL 
QUI AVEZ PRIS LA DÉCISION DE PRVATISER 
L'EAU ET L'ASSANISSEMENT. 


IL MANQUE DES ÉLÉMENTS ESSENTIELS 


POUR SE PRONONCER / 
OÙ EST LE TABLEAU COMPARATIF DES 


VOUS AVEZ PRÉFÉRÉ LE 
SECRET, VOUS QU PRÉTENDEZ 
ÊTRE UN DES DOUZE APÔTRES 
DE LA RÉNOVATION DE LA VIE 


2.) « 


JE NA PAS À RÉPONDRE À VOS 
QUESTIONS. LA MUNCIPALITÉ A 
ENREGISTRÉ CES PROPOSITIONS, 


EN CE BICENTENARE DE LA 


ÿ RÉVOLUTION FRANÇAISE, C'EST 
COMMUN. DE PLUS, ELLE VA ENTRAÎNER UNE 
AUGMENTATION DU COÛT DE L'EAU POUR LES LE RETOUR DES PRMLÈGES ! 
HABITANTS. C'EST TOUT BÉNÉFICE POUR D: 
LA LYONNAISE DES EAUX 
ET SES ACTIONNAIRES / 


LA VILLE A BESON DE PRÉPARER LE 

SIÈCLE PROCHAIN. CETTE CONCESSION VA 

RAPPORTER UNE MANNE DE 600 MILLIONS 
DE FRANCS ET NOUS PERMETTRE DE 

5 - METTRE EN CHANTIER LE GRAND PROJET 

ji | Le DE GRENOBLE VILLE VERTE / 


QUATRE HEURES PLUS TARD, LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE 
AVEC 50 VolX POUR ET 9 CONTRE. 


= | 


J'ADRESSE TOUTES MES 
FÉLICITATIONS À GUY NÉVACHE POUR 
SA NÉGOCIATION AU MEUX DE 
L'INTÉRÊT GÉNÉRAL. 
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À L'ÉPOQUE, VOUS AVIEZ PEU DE 
DÉTAILS SUR LE CONTRAT DE 
PRIVATISATION. POURQUOI 
PENSIEZ-VOUS QUE C'ÉTAIT UNE 
MAUVAISE AFFAIRE POUR LES 


CEST POURQUOI VOUS OCCUPEZ DEPUIS 
DE LONGUES ANNÉES DES FONCTIONS DE 
GESTION DES SERVICES DE L'EAU... 


[ET GUELLE ÉTAIT 
VOTRE ANALYSE SUR 


BON, LA DÉLIBÉRATION 
EST VOTÉE AU BÉNÉFICE 
DE LA LYONNAISE DES 
EAUX. QUE DÉCIDEZ-VOUS 
ALORS ? 


LE PRÉFET RÉAGIT - MAIS NOUS NE 
L'APPRENDRONS QUE CING ANS PLUS 
TARD - EN TRANSMETTANT AU MAIRE 
PLUSIEURS OBSERVATIONS, LE 
CONTRAIGNANTÀ UNE NOUVELLE 
DÉLIBÉRATION QUI À LIEU EN 

OCTOBRE 1989. 


LÉGALITÉ ET LA PRÉFECTURE 


xxx ADA : 


NOUS AVIONS LU DANS LE CONTRAT 
QUE LES TARFS DE L'EAU ALLAIENT 
AUGMENTER, MAIS NOUS NE POUVIONS 
PAS IMAGINER QUE CE SERAT DANS 
DE TELLES PROPORTIONS. FINALEMENT, 
LA LYONNAISE DES EAUX Ÿ GAGNAIT 
PENDANT 20 ANS, APRÈS 5 ANNÉES 
PRÉSENTÉES COMME DÉFICITAIRES. 


PROBLÈME : CETTE 2* DÉLIBÉRATION 
PRÉSENTE LES MÊMES PROBLÈMES DE 


# ADA : RESSOURCE ET PATRIMOINE COLLECTIFS, RENDANT UN SERVICE D'INTÉRÊT GÉNÉRAL. 
## NDA : TOUT CONTRBUABLE OÙ USAGER DIRECTEMENT CONCERNÉ PEUT SAISIR LA JUSTICE ADMNISTRATIVE SUR DES IRRÉGULARTÉS. 
IL FAUDRA PRÈS DE SEPT ANS POUR QUE LE CONSEIL D'ÉTAT ANNULE DÉFINITIVEMENT CETTE DÉLIBÉRATION (ARRÊT DU 1 OCTOBRE 1997). 


POUR NOUS, LE GROUPE ÉCOLOGISTE, UN BIEN MAIS IL NE SUFFIT PAS DE LE DIRE, IL FAUT 
COMMUN* TEL QUE L'EAU NE DOIT PAS 
DEVENR UNE MARCHANDISE. 


AGIR EN CONSÉQUENCE. DE TELS SERVICES 
DOIVENT ÊTRE GÉRÉS AU PLUS JUSTE, SANS 
GÉNÉRER DE PROFITS POUR DES 
ACTIONNAIRES DE GROUPES PRIVÉS. 


——— 
EN 2e 


D'ABORD, C'EST LE TEMPS DE LA 
CONTESTATION. NOUS, CONSEILLERS 
ÉCOLOGISTES, NOUS ÉCRIVONS AU 
PRÉFET POUR QU'IL SAISISSE LE 
TRIBUNAL ADMNSTRATIF DE GRENOBLE 
AFIN D'ANAULER CETTE DÉCISION. ET 
NOUS PRÉPARONS DES RECOURS AU 
TRIBUNAL ADMNISTRATIF#Y, 


NOTRE RECOURS EN ANNULATION DÉPOSÉ 
AUPRÈS DU TRIBUNAL ADMNISTRATIF DE 
GRENOBLE PAR L'OPPOSITION MUNCIPALE 
SERA REJETÉ 2 ANS PLUS TARD###. 


ET LES MÉDIA, JOUENT-ILS Pos PLAISANTEZ ?/ BEAUCOUP DE JOURNALISTES Fr, QU'EST-CE QUI VOUS DÉCIDE a 
UN RÔLE CRITIQUE ? LOCAUX TRAVAILLENT AUSSI POUR LA MAIRE, ILS MENER VOTRE PROPRE ENQUÊTE ? 
SONT ACQUIS À CARIGNON. ET LES TÉLÉVISIONS oU 
RADIOS RÉGIONALES SONT PRUDENTES : ELLES SONT 
FACE À UN ANCIEN MNSTRE, UN HOMME PUISSANT / 


D'AUTANT QUE LES JOURNAUX \ PENDANT PRÈS DE QUATRE ANS, 
LA DÉCISION DE PRVATISATION À FAIT TILT : DU DAUPHNÉ NEWS ONT AVEC NOTRE PETIT COLLECTIF, NOUS 
SI LA LYONNAISE DES EAUX BÉNÉFICIE EN DISCRÈTEMENT CESSÉ DE ALLONS SUVRE CES DEUX PISTES : 
OCTOBRE 1969 DE 25 ANS DE CONCESSION POUR PARAÎTRE PEU APRÈS LA CONCESSION À LA LYONNAISE 
L'EAU ET L'ASSANSSEMENT, ACT-ELLE UN LIEN L'ÉLECTION DE CARGNON. DES EAUX ET LE FINANCEMENT 
AVEC LE FINANCEMENT DE LA LUXUEUSE è DE. L'OPÉRATION MÉDIA TIQUE. 
CAMPAGNE MUNICIPALE DE CARIGNON 7 £ DAUPHINÉ NEWS. 


CONCRÈTEMENT, VOUS 
CHERCHEZ QUOI ? 


LES PREUVES 
MATÉRIELLES D'UN LIEN. 
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NOS PREMÈRES DÉMARCHES CONSISTENT À ESTIMER LE PAS PRÉCISÉMENT. MAIS JE VAIS VOUS 
COÛT DE LA CAMPAGNE ET À ESSAYER DE COMPRENDRE TROUVER ÇA, EN PLUS ELLE À ÉTÉ 
D'OÙ SONT VENUS LES FINANCEMENTS. RÉGLÉE EN ESPÈCES, MAIS CHUT / 
OUI, CETTE PLAQGUETTE ; ÇA FAISAIT UN GROS PAQUET / 
A BIEN ÉTÉ IMPRIMÉE ICI. 


VOYEZ, LA FACTURE : 100 000 EX POUR 
28 000 FRANCS ET DES BROUETTES. 
— 


= DAUPHNÉ NEWS ! GÉNIAL ! EH BIEN, MO! AUSSI, 

J'AI UNE INFO / ET J'AI MÊME 

PAS EU BESON DE PRENDRE 
UN POT : GA COULE DE 


J'AI PRIS UN POT AVEC 
DES VIEUX COPAINS 


DONT THIERRY QUE JE N'AVAIS PAS 
VU DEPUIS UN BAIL, ET QUI EST 
CHARGÉ DE COM DANS LA PUB... 


PET IL À VU PASSER DES 
CHÈQUES DE DINGUE / IL M'A 
PROMS DE ME FILER 
QUELQUES INFOS, DISCRET, 
DISCRET. 


ÇA, C'EST DU COSTAUD / 
BRAVO À VOUS DEUX / 


DIRGEAIT LE DAUPHINÉ NEWS, PAR 
QUELQU'UN QUI À VU SES 
DIRECTIVES À MOUGEOLLE* | 


L ER! _” 
* ADA : PDG DU HOLDING D'AUPHNÉ REWS ET RÉDACTEUR EN CHEF. 
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IL Y À DONC UN TROU FINANCIER, DES FOURNISSEURS QU! 
ATTENDENT D'ÊTRE PAYÉS. NOUS SOMMES À L’AFFOT : QUI VA 
PAYER LES DETTES ET ÉVITER LE NAUFRAGE À DAUPHINÉ NEWS ? 


PEU À PEU, LES CHOSES SE PRÉCISENT. 


D'ABORD, LE DÉFICIT CUMULÉ DE SA CAMPAGNE, 

Y COMPRS L'OPÉRATION DAUPHINÉ NEWS, QUE NOUS 
ESTIMONS À 12 MILLIONS DE FRANCS ET QUI N'EST QUE 
TRÈS PARTIELLEMENT COUVERT PAR QUELQUES 
RENTRÉES PUBLICITAIRES ET LES CHÈQUES D'UNE 


UNE FILIALE DE LA LYONNAISE, 
SPÉCIALISÉE DANS LA 
COMMUNCATION, ET QUI 

APPARAÎT FIN 89 À LYON... 


MAIS C'EST DRÔLEMENT 
INTÉRESSANT, CETTE SERECOM 
QUE TU VIENS D'DENTIFIER / 


LE PATRON DE LA BOÎTE DE DISTRIBUTION 
QUELLE MINE. D'INFORMATION, PUBLICITAIRE QUI À DES IMPAYÉS CHEZ 
CET INFOGREFFEM* /__ DAUPHINÉ NEWS, IL À BIEN DIT QU'UNE DE 
, SES GROSSES FACTURES VIENT D'ÊTRE 
RÉGLÉE GRÂCE UNE FILIALE DE LA 
LYONNAISE DES EAUX ? 


CETTE FILIALE, 
C'EST PEUT-ÊTRE 
CETTE SERECOM. 


( sCM ? LYONNAISE 


PENDANT CE TEMPS, VOUS 
CONTINUEZ À FOULLER, TO! SUR LES 
DÉPENSES ET PAIEMENTS DE LA 
CAMPAGNE ÉLECTORALE DE 
CARIGNON, ET TOI, SUR LA HAUSSE 
DES TARIFS DE L'EAU ET LES 

PROFITS DE LA LYONNAISE. 


ZUT, ON EST BLOQUÉS | C'EST 
PRATIQUE, LE SERVICE SUR 
MNITEL MAIS IL NY À PAS 
TOUTES LES INFOS. 


QUI VEUT ALLER À LYON, 
AU TRIBUNAL DE COMMERCE, 
ÉPLUCHER LES COMPTES 


# ADA : PAR EXEMPLE, SERGE KANPF, ALORS PDG DE CAP GEMNL. Le Fa FÉVRRS 1029, LE CANARD ENCAAÉ À REPRODUT LA FAC-SIMLÉ DU CHÈQE DE SERGE 
KAMPF DE { MILLION DE FRANCS FAIT AU HOLDING DAUPHNÉ NEWS LE 11 SEPTEMBRE 4 

FA 1DA : MGR DONS ENCI AGCES AUARDI), AUX RALEATIAS LÉGAES (ET HAUUES) DES BLTRRPRGES ASCATES DAS LE ROSE EU coasce 
ET DES Soc 


GRÂCE À CES DONNÉES ET À NoS 
INFORMATEURS, NOUS POURRONS 
CONFIRMER NOS HYPOTHÈSES SUR 
SERECOM. FINALEMENT, IL NE NOUS 
FAUDRA QUE QUELQUES MOlS POUR 
SAISR LE MÉCANISME DU FINANCEMENT 

DE LA CAMPAGNE. 


NOUS SOMMES TENTÉS DE MÉDIATISER 
NOS DÉCOUVERTES. MAIS IL NOUS FAUT 
D'ABORD DES PREUVES RECEVABLES 
PAR LA JUSTICE. CAR LE RISQUE, EN 
PARLANT TROP TÔT, EST DE PROVOQUER 
LA DESTRUCTION DES PREUVES OÙ D'ÊTRE 
ATTAGUÉS EN DIFFAMATION. 


TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCI 
DE NANTERRE 
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NOUS SERONS PRÊTS SEULEMENT EN MARS 
1293, APRÈS UN VOYAGE QUI MAURA 
CONDUIT À PARS ET À NANTERRE. 


C'EST LA PREUVE MATÉRIELLE QUE LA LYONNAISE 
DES EAUX À RENFLOUÉ DAUPHINÉ NEWS ET DONC FINANCÉ 
ILLÉGALEMENT LA CAMPAGNE DE CARIGNON 
DE 1988-89 TOUT EN OBTENANT L'ATTRIBUTION 
DU MARCHÉ DE L'EAU EN 1989. 


J'AI ALORS ENTRE LES MAINS LES INFORMATIONS 
DU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIÉTÉS 
SUR LE HOLDING DAUPHINÉ NEWS. 


IL EST ÉCRIT NOIR SUR BLANC QUE LA LYONNAISE 
DES EAUX, VIA LA SERECOM, À ACHETÉ CETTE COQUILLE 
SANS ACTIFS MAIS LESTÉE D'UN TROU DE 5,3 MILLIONS 
DE FRANCS FIN 1990, AVANT DE LA LIQUDER FIN 1992. 


ATTENTION / NOUS AVONS MAIS NUL DOUTE QUUN JUGE ARRIVERA 
LA PREUVE DU RENFLOUEMENT À CETTE CONCLUSION... LE MONTAGE. 


MAIS PAS CELLE DU PACTE 1 

DE CORRUPTION, L'ACCORD EE ANTENNES CAR 
PASSÉ ENTRE ALAN CARIGNON SAUF QUE ÇA NE 
ET LA LYONNAISE DES EAUX. SERA PAS UN JUGE DE 
GRENOBLE, VU QUE LE 
PARQUET EST AUX 


ESPÉRONS QU'UN JOURNALISTE NoUS 
RELAIERA À LYON, OÙ LE PROCUREUR À 
ENGAGÉ DES ENQUÊTES SUR LE 
SYSTÈME NOR*, LIÉ À CARIGNON. 


ALORS, FAISONS UNE CONFÉRENCE 
DE PRESSE, MAINTENANT QU/ON 
A LES PREUVES / 


\\s S\| = 


* NDA : À L'ÉPOQUE, MCHEL NOR EST MAIRE DE LYON. IL À LANCÉ AVEC CARIGNON LE MOUVEMENT DIT DES "RÉNOVATEURS/ DU RPR. 
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IL Y EN À BIEN DEUX OÙ TROIS QU VONT 
S'NTÉRESSER AU FAIT QUE LA LYONNAISE DES EAUX 
À RENFLOUÉ LA CAMPAGNE ÉLECTORALE DE CARIGNON 

EN ÉCHANGE DU MARCHÉ DE L'EAU / 


PUBLIONS LE COMMUNIQUÉ. 
ÇA INTÉRESSERA PEUT-ÊTRE 
PLUS LES JOURNALISTES DE 
PARIS OÙ DE LYON GUE 
CEUX DE GRENOBLE... 


C'EST À 
DIX JOURNALISTES 
QU'ON À ENVOYÉ 
LES INVITATIONS, 
C'EST ÇA ? 


PERSONNE N'A RELAYÉ VOTRE QU'EST-CE QU VA ÉVEILLER LE JUGE FAIT PERQUISITIONNER CHEZ LE 
COMMUNIQUÉ DE PRESSE... C'ÉTAIT UN L'INTÉRÊT MÉDIATIQUE POUR PDG DE DAUPHINÉ NEWS. LES MISES EN 
COUP D'ÉPÉE DANS L'EAU ? CE SUJET, ET QUAND ? EXAMEN VONT SE SUCCÉDER, JUSQU'À 

CELLE D'ALAIN CARIGNON EN JUILLET 1994. 

C'EST CE QUIL 

NOUS À SEMBLÉ, 

ALORS. MAIS NOS 

INFORMATIONS ONT 

QUAND MÊME FAIT 


UN AN PLUS TARD, 
EN FÉVRIER 1994, QUAND LE PARQUET 
À LYON PREND DES RÉQUISITIONS POUR 
ABUS DE BIENS SOCIAUX ET RECELS 
SUR DAUPHINÉ NEWS ET CONFIE 

AU JUGE COURROYE UNE INFORMATION 
< JUDICIAIRE. 
LE COUP EST RUDE. IL DOIT DÉMSSIONNER 

DE SON POSTE DE MNSTRE DE LA 

COMMUNCATION DU GOUVERNEMENT 

BALLADUR. 


EN RAISON D'UNE ENGUÊTE PRÉLIMNARE OUVERTE 
EN 1992, À LYON, SUR DES LIENS ENTRE LES 
DOSSIERS DE MCHEL NOR* ET DE CARIGNON. 


NOTAMMENT, DÉMONTRER QU'ALAIN CARIGNON 
C'EST CETTE INSTRUCTI , 
Free au Ve ALU ÉTAIT LE DIRIGEANT DE FAIT DU DAUPHINÉ NEWS, 
NOMBREUX ASPECTS DE PUSQU/L DICTAIT LE CONTENU DE CHAGUE NUMÉRO 
L'AFFAIRE, NON ? À SON RÉDACTEUR EN CHEF. 


* ADA : MCHEL NOR À ÉTÉ MS EN CAUSE PAR LA JUSTICE POUR RECEL D'ABUS DE BIENS SOCIAUX DANS L'AFFAIRE DITE DES "COMPTES SUSSES' RELATIVE 
À DES VREMENTS OCCULTES DE SOCIÉTÉS DU BTP (COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMNELLE, 6 FÉVRIER 1927 ; TG! LYON, 44 NOVEMBRE 2003). 
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SURTOUT, IL À ÉTABLI L'EXISTENCE D'UN PACTE DE CORRUPTION“, LE 3 OCTOBRE 1987, AU COURS D'UN DÉJEUNER 
AU CONSEIL GÉNÉRAL DE L' 5 - 


SONT NOTAMMENT 
PRÉSENTS : MARC-MCHEL 
MERLIN, PDG DU GROUPE 
MERLIN, J. MONOD, PDG DE 
LA LYONNAISE DES EAUX, 
J.-J. PROMPSY, DIRECTEUR 
DE L'EAU EN FRANCE POUR 
LA LYONNAISE DES EAUX, 
À. CARGNON, SON 
AVOCAT J.-L. DUTARET## 
ET P. THULL, LE 
DIRECTEUR GÉNÉRAL DES 
SERVICES DE GRENOBLE. 


——— 
L'INSTRUCTION DÉVOILE AUSSI QUE CARIGNON À OBTENU DES AVANTAGES N\ 


PERSONNELS PAR D'AUTRES CANAUX QUE LE GROUPE DAUPHINÉ NEWS : GRÂCE À nr RÉGLÉES PAR LA LYONNAISE \ 
DES FAUSSES FACTURES ÉMSES PAR LA SOCIÉTÉ WHIP###.. _ DES EAUX, LE GROUPE MERLIN ) 


ALAIN CARIGNON S'ENGAGE 
AUPRÈS DE DIRIGEANTS DE LA 
LYONNAISE DES EAUX ET DU 
GROUPE MERLIN À LEUR CONCÉDER 
L'EAU EN ÉCHANGE 
D'AVANTAGES PERSONNELS. 


e = 
k CT —— 
c = | | " DES SATELLITES... J 
è € nées Du Sax ne 
. LÉRENCERE : APPARTEMENT — 
D 286, BOULEVARD … DE CROISIÈRES EN 
4 SAINT-GERMAN MÉDITERRANÉE, DE 


VOYAGES EN AVION POUR 


À PARIS... 
“ SES VACANCES... 


7 D'EMPLOYÉS À SON SERVICE. ) ss 1 ) 


! EE à « — = 
* ADA : COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMNELLE, 27 OCTOBRE 1997 ET & AVRIL 1929. 


ADA : J-L. DUTARET EST ALORS SON DIRECTEUR DE CABINET AU MNSTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT. 
NDA : SOCIÉTÉ CRÉÉE PAR DES PROCHES D'ALAIN CARIGNON ET DE JEAN-LOUIS DUTARET. 


TOUS CEUX QU! AVAIENT 
PARTICIPÉ DE PRÈS oÙ DE 
LOIN À CETTE AFFAIRE ONT 
ÉTÉ CONDAMNÉS, SAUF LE 
LE TOTAL DE ( PDG DE LA LYONNAISE DES 
CES AVANTAGES 1 EAUX ET LA LYONNAISE DES 
PERSONNELS À ÉTÉ \ EAUX ELLE-MÊME. 
CHIFFRÉ PAR LA JUSTICE ( 
À PLUS DE 19 MILLIONS 
DE FRANCS*, 


PAR AILLEURS, SUR VOTRE RECOURS DÉPOSÉ Van à \ | CONDAMNATION DES CORROMPUS, 
EN 1989, LE CONSEIL D'ÉTAT A FINALEMENT \ REMUNCIPALISATION DE L'EAU, 
ANNULÉ#* POUR ILLÉGALITÉ HUIT ANS APRÈS, OS DONS NE 1 : LA BOUCLE EST BoUCLÉE ! 


LA DÉLIBÉRATION DE CONCESSION 
DE LA PRIVATISATION DU SERVICE PUBLIC 
DE L'EAU À LA LYONNAISE DES EAUX. 


OUI. LA JUSTICE L'A ANNULÉE AU MOTIF 
QUE M. CARIGNON AVAIT TROMPÉ LES 
CONSEILLERS MUNCIPAUX SUR LES MOTIFS 
RÉELS DE LA DÉLIBÉRATION, 

SA MOTIVATION CACHÉE ÉTANT 


POUVEZ-VOUS 


KR pee 


JUGÉES EN ISÈRE 
(_—_—=—— nn > DANS CES ANNÉES 
{ | | ; 1990 ? 
\ 2 RE 
L — 


PÉRONELIES LS L'A ANS CoWe D'AVANTAGES MATÉRIELS QU SE SONT ÉLEVÉS 
RSONNELLES (.) IL À AINSI COMMS L'ACTE LE PLUS GRAVE QUI PUISSE ÊTRE 


## KDA : case D'ÉTAT, 1 OCTOBRE er, CA AVRLER, N° 133849. 
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ELLES SONT TRÈS NOMBREUSES. POUR FAIRE SIMPLE, OUTRE ALAIN CARIGNON, PLUS DE 60 PERSONNES ONT ÉTÉ CONDAMNÉES 
DANS LES AFFAIRES POLITICO-FINANCIÈRES DU SYSTÈME CORRUPTIF DE GRENOBLE ET DE L'ISÈRE. ET PLUS DE 40 DÉCISIONS 
ADMNSTRATIVES PRISES PAR CARIGNON ONT ÉTÉ ANNULÉES POUR ILLÉGALITÉS PAR LA JUSTICE ADMNISTRATIVE... 


8 ADJONTS AU MARE 


20 PATRONS 2 NOTAIRES 3 AVOCATS 
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D'où LE TERME, QUE VOUS EMPLOYEZ, 


DE "SYSTÈME CARIGNON” / 


QUELLE RÉALITÉ 
RECOUVRE-T-L ? 


UN SYSTÈME LUCRATIF POUR CEUX 
QUI YŸ PARTICIPENT : DES PATRONS 
QUI OBTIENNENT DES CONTRATS EN 
PAYANT DES POTS-DE-VIN ET DES 
ÉLUS QUI EN BÉNÉFICIENT. TOUS SE 
TIENNENT PAR LA BARBICHETTE. 


LORS DE MARCHÉS, CONCESSIONS 
OÙ SUBVENTIONS PUBLIQUES, POUR 
SERVIR FRAUDULEUSEMENT DES 
INTÉRÊTS PRIVÉS. 


À CELA S'AJOUTE, COMME 
L'AVOUERA L'ADJONT AUX GRANDS 
TRAVAUX DE LA VILLE, UN 
SYSTÈME DE "TAXES/ PRÉLEVÉES 
SUR LES MARCHÉS PUBLICS DE 
L'AGGLOMÉRATION, DESTINÉ AU 


TOUT UN RÉSEAU QUI SE MOBILISE, 


CELA S'APPELLE DES PRISES ILLÉGALES 
D'INTÉRÊT, DU FAVORITISME SUR LES 
MARCHÉS PUBLICS, DES DÉTOURNEMENTS DE 
FONDS PUBLICS, DES FAUX, ABUS DE BIENS 
SOCIAUX, DE LA CORRUPTION BIEN SÛR, ET 
MÊME DE LA CONCUSSION / 


MAIS C'EST AUSSI UN SYSTÈME 
OÙ RÈGNE L'IMPUNTÉ. 


FINANCEMENT DES PARTIS*, 


CAR TOUTES CES IRRÉGULARITÉS 
(D ONT ÉTÉ COMMISES AVEC L'ACCORD 
À DE NOMBREUX ÉLUS ET MOYENNANT 
LA PASSIVITÉ DE FONCTIONNAIRES : 
AUCUN D'ENTRE EUX NA ÉMS DE 
SIGNALEMENT, ALORS QUE 
LA Loi LES Y OBLIGE**. 


TOUT ÇA SUR LE DOS DU 
CONTRIBUABLE, DE L'USAGER, QUI 
NY VOIT QUE DU FEU. 


ILS ÉTAIENT GUAND MÊME 3 000, 
REN QU'À LA MAIRE DE GRENOBLE... 


* DA : ET AUSSI À CELU DES ACTIVITÉS POLITIQUES PERSONNELLES DE CARIGNON. 
#* NDA : VOR OBLIGATION DE SIGNALEMENT, ART. 4O DU CODE DE PROCÉDURE PÉNAL. 
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QU'EST-CE GU À 
PERMS DE FAIRE 74 
TOMBER CE SYSTÈME ? f 


QUELQUES-UNS, DONT JE FAIS 
PARTIE, ENTRE 1989 ET 19944, FINALEMENT REPRISES 
PAR DES JOURNALISTES, PUS CONFIRMÉES PAR LA JUSTICE. __ 


DONT JE SUS EN TRAIN D'ABUSER, CAR 
N LE PRÉFET, N LA CHAMBRE NOUS AVONS EXPLOSÉ NOTRE HORAIRE / 
RÉGIONALE DES COMPTES, ENCORE QUELQUES QUESTIONS ET 
NI LE TRIBUNAL ADMNSTRATIF, NOUS AURONS FIN. 
N' LE PARQUET DE GRENOBLE, 
N LES MÉDIAS LOCAUX oÙ 
NATIONAUX, DONT CERTAINS 
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RÉÉLU CONSEILLER MUNICIPAL À VICTIMES. ET ENCORE FAUDRAIT -L CE QUIL NA 

GRENOBLE. QUE CELA VOUS QUE LE CORROMPU RECONNAISSE LES JAMAIS FAIT. 

INSPIRE-T-L ? FAITS PROUVÉS ET SES ERREURS : 
PASSÉES. 


[= 2020, ALAIN CARIGNON À ÉTÉ MAIS PAS AU MILIEU DE SES 


TOUTE PERSONNE 
DÉLINQUANTE A DROIT À 
LA RÉHABILITATION. 


CAR TOUT MONTRE 
LA PERSISTANCE DES SYSTÈMES 
DE CONNIVENCE, DE COMPLICITÉ, 
ET DE PASSIVITÉ. 


LA Lo! LUI INTERDIT, EN TANT GUE 
CORROMPU, DE REMPLIR CERTAINES 
FONCTIONS*. MAIS C'EST INSUFFISANT : 
DE TELS CORROMPUS DEVRA/ENT NE PAS 
POUVOIR REVENR DANS DES COLLECTIVITÉS 
ET ORGANSMES PUBLICS. 


IL Y À EU ENCORE 7 300 
PERSONNES POUR VOTER POUR 
CARIGNON EN 2020 À GRENOBLE. 
AVEC LE SOUTIEN DE 
MAGISTRATS, DE JOURNALISTES, 
DE '"PERSONNALITÉS/... 


QUE 
VOULEZ-VOUS 
DIRE ? 


# NDA : PAR EXEMPLE DANS LES ORGANSMES DE LOGEMENT SOCIAL. 
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OÙ ÇA À AIDÉ, MAIS PAS 
AU POINT, HÉLAS, DE SUSCITER 
DES INVESTIGATIONS DANS 
LES NOMBREUSES VILLES CONCERNÉES 
PAR LA CORRUPTION. CARIGNON À 
BEAU JEU DE DIRE QUIL EST 
UN DES RARES À AVOIR 
ÉTÉ CONDAMKÉS / 


PENSEZ-VOUS QUE CETTE AFFAIRE 
DE CORRUPTION, JUGÉE IL YŸ À 25 ANS, 
SofT TOUJOURS ACTUELLE ? 


L'AFFARE DE L'EAU DE GRENOBLE EST 

UN DES RARES CAS où DES ÉLUS ONT 

ÉTÉ CONDAMNÉS À DE LA PRISON. CET 
EXEMPLE A-T-L AIDÉ À LA LUTTE 


= CONTRE LA CORRUPTION ? 
RE 


OUI / LES CONFLITS D'INTÉRÊTS 
PERSISTENT, AINSI QUE LA CONFUSION 
PUBLIC-PRVÉ. IL YŸ À TOUJOURS DES GENS 


PRÊTS À CORROMPRE OÙ À ÊTRE 


NOUS AIMERIONS SURTOUT QUE LES 
CORRUPTEURS, LES SOCIÉTÉS PRIVÉES, 
SOIENT CONDAMNÉS À REMBOURSER LES 

SOMMES SOUSTRAITES AUX 

CONTRIBUABLES ET AUX USAGERS. 


CE QUI À UN PEU AIDÉ, CE SONT LES LOIS QUI SE SONT IMPOSÉES LORS DE CES 
AFFAIRES DE CORRUPTION : LA Lo! SAPIN DE 1993*# ; ET LA Lo! BARNER, EN 1995, 
QUI OBLIGE LES COMMUNES À PUBLIER UN RAPPORT ANNUEL SUR LE PRX ET LA 


== QUALITÉ DU SERVICE PUBLIC DE L'EAU. 
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DANS L'AFFAIRE DE L'EAU, 
LA LYONNAISE DES EAUX NON 
SEULEMENT NA PAS ÉTÉ CONDAMNÉE, 
MAIS A TOUCHÉ 13 MLLIONS D'EUROS* 
AUXQUELS NoUS NoUS SOMMES 
OPPOSÉS, EN VAIN. 


J QUELLES SERAIENT LES MESURES 
EFFICACES POUR LUTTER CONTRE 
LA CORRUPTION AUJOURD'HUI ? 


PLUS DE PRÉVENTION, AVEC DES ÉLUS, 7”. si — 
DES CITOYENNE-S, DES ASSOCIATIONS, DES … DES SANCTIONS : 
| AUTORITÉS DE CONTRÔLES QUI CONTRÔLENT... D'INÉLIGIBILITÉ... 


… ET DES PARQUETS, Y COMPRS 
LE PARQUET NATIONAL FINANCIER, 
QUI NE LAISSENT PAS TROP 
TOMBER LES AFFAIRES 
CONCERNANT LES CONCESSIONS ET 

MARCHÉS PUBLICS. 


# NDA : EN 1999, POUR RUPTURE ANTICIPÉE CONTRAT. LE CONTRAT, BEN GU/OBTENU PAR CORRUPTION, N'A PAS ÉTÉ ANNULÉ PAR LA JUSTICE. 
## DA : Lo! \RELATIVE À LA PRÉVENTION LA CORRUPTION ET À LA TRANSPARENCE DE LA VIE ÉCONOMIQUE ET DES PROCÉDURES PUBLIQUES”. 
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AVEZ-VOUS DES CONSEILS POUR 
LES LANCEURS D'ALERTE ? 


JE N'AIME PAS TROP LE TERME 
DE "LANCEUR/ D'ALERTE, SURTOUT 
AUTO-PROCLAMÉ. CE QU EST 
IMPORTANT, C'EST D'ORGANISER 
L'ALERTE. ET LA MÉTHODE EST 
VRAIMENT IMPORTANTE. 


IL FAUT AMASSER LES PREUVES, 
DANS LA DISCRÉTION, ET LES 
GARDER DE MANÈRE SÛRE, TENR 
DANS LA DURÉE. 


IL FAUT NSTRURE SON SUJET 
CONTRADICTOIREMENT. UN 

JOURNALISTE DISCRET PEUT ADER 
SANS RÉVÉLER TROP TÔT LES 

ÉLÉMENTS MS À JoUR. 


LES SIGNALEMENTS ET LES LETTRES ANONYMES 

REÇQUES PAR LE PARQUET DE GRENOBLE OÙ CELUI DE 

LYON SEMBLENT AVOIR AIDÉ LES ENQUÊTEURS. QUEL 
REGARD PORTEZ-VOUS SUR CES MÉTHODES ? 


LES LETTRES ANONYMES SONT À 
PROSCRRE, MAIS LES SIGNALEMENTS 
ÉTAYÉS AU PROCUREUR SONT UNE 
OBLIGATION POUR LES FONCTIONNAIRES 
ET LES ÉLUS. 


CES DERNERS ONT TOUT INTÉRÊT À SE FORMER SUR 
LEURS OBLIGATIONS ET LEURS DROITS, ET NOTAMMENT 
LEUR DROIT À L'INFORMATION : SAVOIR EST LA BASE 

DE TOUTE ACTION. 
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Fiche conseils chapitre 2 
Avant l'alerte : constituer un dossier, 
réunir des preuves en toute discrétion. 


Que dit le droit ? 
> La loi Sapin 2 précise que « toute personne » peut 
être lanceuse d'alerte si celle-ci a eu « personnellement 
connaissance » de l'information, et agit « de bonne foi 
et de manière désintéressée ». La bonne foi du lanceur 
d'alerte n'implique pas que le lanceur d'alerte doive 
prouver de manière irréfutable ce qu'il avance, et laisse à 
ce dernier le droit à l'erreur, tant que son comportement 
ne montre pas une volonté de nuire. 
> En 2022, la directive européenne supprimera la 
notion d'agir « de manière désintéressée » et exigera 
simplement que le lanceur d'alerte ait des « motifs 
raisonnables » de croire que ce qui est dénoncé 
constitue une violation du droit ou de l'intérêt général. 
> ILappartient ainsi au lanceur d'alerte de prouver qu'il a 
des motifs crédibles de lancer l'alerte - écrits, courriels, 
entretiens, témoins — et d'établir une chronologie claire 
(notamment, l'antériorité de l'alerte sur les représailles 
de l'employeur). En matière de preuves : 

>» si ce qui est signalé constitue un délit pénal (1), 
tous les types de preuves sont acceptés, y compris des 
enregistrements. 

> devant les prud'hommes, le principe de 
loyauté de la preuve s'applique. Cela signifie que des 
enregistrements réalisés à l'insu d'une personne, par 
exemple, ne sont pas recevables. En revanche, des 
documents ou e-mails récupérés avant un licenciement 
peuvent servir de preuve, à condition qu'ils soient 
strictement nécessaires aux besoins de la défense. 

» il est possible d'intenter un « référé-conservatoire » 
devant les prudhommes, pour obliger l'employeur à produire 
des éléments utiles à la défense du lanceur d'alerte. 


Quelles difficultés ? 

> En dépit de la protection prévue par la loi Sapin 2, 
de nombreuses incriminations (vol, recel de secret 
professionnel, intrusion dans un système informatique, 
dénonciation calomnieuse) peuvent être mobilisées 


contre le lanceur d'alerte. Rassembler des pièces en 
manquant de discrétion peut conduire à un licenciement 
pour faute grave, voire dans certains cas à des poursuites 
pénales. 

> Un dossier trop peu étayé de pièces justificatives, ou 
mal présenté, peut conduire le juge à juger que le récit 
du lanceur d'alerte manque de crédibilité, ce qui peut 
rendre plus difficile l'obtention d'une protection. 


Comment agir ? 
> Bien vérifier si un secret (médical, « Secret-défense », 
de l'avocat...) n'est pas en jeu. 
>» Si possible, répartir les responsabilités avec quelques 
personnes de confiance. 
> Rassembler des preuves : 

> en laissant le moins possible de traces 
informatiques: utiliser des portables non identifiables, 
ne pas envoyer de courriels de son travail/domicile, 
utiliser des cafés Internet, se créer une adresse mail 
sécurisée et un compte sur une messagerie cryptée. 
Naviguer de manière anonyme. Ne pas imprimer ou 
même photocopier des documents sur sur lieu de 
travail, les prendre en photo pour enlever tout marquage 
numérique. (2) 

» en préservant la confidentialité de votre identité, 
de celle des personnes visées ainsi que des faits à 
l'origine de l'alerte. 

> en établissant des chronologies précises et 
en s'en tenant aux faits. Ne pas extrapoler la portée 
des informations et ne pas porter de jugement trop 
personnel sur les faits en cause. 
> Une fois les pièces rassemblées, ne conserver que 
celles qui sont utiles pour prouver l'existence d'une 
alerte. Ne pas trop en révéler pour minimiser les risques 
de poursuites pour violation d'un secret professionnel, 
pour vol, ou encore pour dénonciation calomnieuse. 
Stocker ces éléments, notamment électroniques, en lieu 
sûr, en prévoyant que l'alerte peut durer. 


(1) En application du principe de la liberté de la preuve, article 427 du Code de procédure pénale. 
(2) Les imprimantes/copieurs peuvent marquer les documents imprimés de manière invisible mais détectables avec des outils dédiés. 


Chapitre 3 : L’alerte de Marie-Lys Bibeyran et Valérie Murat 


BONSOR, VALÉRIE ET MARIE-LYS, ET MERCI ke _ À DEPUIS DES ANNÉES, CHACUNE 
D'AVOIR ACCEPTÉ CETTE INTERVIEW APRÈS nn. NN DE VOTRE CÔTÉ, VOUS DÉNONCEZ 
VOTRE JOURNÉE DE TRAVAIL. S ACTIVEMENT L'USAGE INTENSIF 

Ÿ DES PESTICIDES DANS 
LES VIGNES, NOTAMMENT DANS 


[77 POWVEZ-VouS D'ABORD ME DRE LÀ, JE SUIS DANS MON SALON, 

QUELQUES MOTS SUR VOUS ET CHEZ MO! DANS LE MÉDOC, 
SUR LÀ où Vous VouS TROUVEZ ? OÙ JE SUS SAISONNÈRE VITICOLE 
DEPUIS UNE VINGTAINE D'ANNÉES. 


HA HA, PLUS 


MANTENANT ! MAIS ŸS 
SUES NE SONT 


MOI, JE SUIS DANS UN APPARTEMENT À 
BORDEAUX, OÙ JE TRAVAILLE. JE SUIS ARRIVÉE 
DANS CETTE VILLE À 18 ANS ET NA JAMAIS 

VOULU EN REPARTIR / 
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TOUTES LES DEUX, VOUS ANMEZ OU. L'INTERDICTION DES PESTICIDES 
VOTRE PROPRE COLLECTIF LES PLUS DANGEREUX, CEUX QU/ON 
ANTI-PESTICIDES. VOS PRIORITÉS APPELLE LES CMR*, ET LA DIMNUTION 
SONT-ELLES LES MÊMES ? DE L'EXPOSITION DES VITICULTEURS ET 
DES RIVERANS AUX PESTICIDES. 


TU TE SOUVIENS, MARIE-LYS, GUAND ON S'EST 
LEVÉES À PAS D'HEURE POUR RENDRE HOMMAGE 
AUX VICTIMES DES PESTICIDES ? 
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J'AJOUTERAIS UN PLUS GRAND 
ACCOMPAGNEMENT TECHNQUE ET 
FINANCIER DES POUVORS PUBLICS ET DES 
INSTITUTIONS VITICOLES VERS LA 
VITICULTURE BIOLOGIQUE. 


ARRVE-T-L 
D'AGIR DE 
CONCERT ? 


SI JE MEN SOUVIENS ? 
J'EN A! ENCORE 
DES AMPOULES / 


* NDA : CANCÉROGÈNES, MUTAGÈNES ET REPROTOXIQUES. ON DISTINGUE LES PESTICIDES NATURELS, FORMLLÉS À PARTIR DE MOLÉCULES D'ORIGINE VÉGÉTALE, ANIMALE 
OÙ MRÉRALE, DES PESTICIDES DE "SYNTHÈSE”, FORMULÉS À PARTIR DE MOLÉCULES ARTIFICIELLES, INVENTÉES PAR L'HOMME. 


ON AVAIT PLANTÉ 70 CRoIX BLANCHES SUR UN 
ROND-PONT TRÈS FRÉGUENTÉ. ÇA AVAIT DE LA GUEULE / 


DES PESTICIDES ! 


& C : 
NT NU 
OUS AVEZ BIEN Aou SES Sa 
D'AGIR / IL Y EN À MARRE DES 
5 Va! 
X 6 wi 
à 


* NDA : SUR CE SUJET, VOIR LES ÉTUDES D'ALAN GARRIGOU, PROFESSEUR DES UNIVERSITÉS EN ERGONOME À BORDEAUX IL. 
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C'EST COURAGEUX DE SE LEVER À 5 HEURES EN FAIT, VOUS AVEZ BEAUCOUP DE PONTS PAR AILLEURS, VOUS AVEZ TOUTES 
DU MATIN EN PLEIN HIVER... COMMUNS. D'ABORD, VOUS ÊTES DEUX FEMMES, DEUX DES ORGINES FAMILIALES 


_ ALORS QUE LA VITICULTURE EST UN MLIEU ENRACINÉES DANS LE VIGNOBLE... 
TRÈS MASCULIN. ÇA VIENT D'où, D'APRÈS 


HUM... PEUT-ÊTRE PARCE QUE NOUS LES 
FEMMES, SOMMES HABITUÉES, FACE AU 
SEXISME ET AU PATRIARCAT AMBIANTS, À 
NOUS BAGARRER. TRAVAIL, LOGEMENT, SANTÉ, 
NOUS DEVONS TOUJOURS EN FAIRE PLUS QUE 
LES HOMMES POUR NOUS EN SORTIR / 


… MAIS LES VIGNES, C'EST UN TRAVAIL QU CASSE LES CORPS. 
LE MERCREDI, J'ACCOMPAGNAIS MA MÈRE QUI ÉTAIT 
TRAVAILLEUSE SAISONNÈRE ET ON RENTRAIT AVEC DES 
DOULEURS PARTOUT, AUX POIGNETS, AUX DolGTS, AU Dos. 


ethnie + 7 — 


MON PÈRE Y À ÉTÉ MAÎTRE DE CHA] PENDANT 40 ANS. 
AUTOUR DE CHEZ NOUS, UNE MER DE VIGNES. QUAND JNVTAIS 
MES COPINES, C'ÉTAIT ROYAL... 


SANS COMPTER LES SALAIRES DE MSÈRE / ILS S'ÉCHNAIENT SANS OBTENR LA RECONNAISSANCE 
C'ÉTAIT L'ÉPOQUE DES PRIX-FAITS. COMME IL SOCIALE MÉRITÉE. MOI, J'ÉTAIS UNE ENFANT D'OUVRERS DE 
NY AVAIT PAS DE SALAIRE MNMUM GARANTI, LA VIGNE. QUE LES GENS ÉTIQUETTENT SANS DIPLÔME, 


LES OUVRIERS TRAVAILLAIENT LE SAMEDI OÙ LINTE ANALPHABÈTE. PETITE DÉJÀ, JE ME DISAIS "TOUT 
LE DIMANCHE POUR ARRONDIR LEURS REVENUS. c}. SAUF LA VIGNE/. MAIS JY SUIS REVENUE / 
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ET VOUS, VALÉRE, C'EST L'INVERSE, NON ? Vous cuis HEC Es VALÉRE, JE NE TE 
VOULEZ Y RESTER ET VOUS ÊTES FINALEMENT renins dr MU LAISSERA PAS REPRENDRE 
= — PARTIE... VOUS AIDER À DÉVELOPPER LA PROPRIÉTÉ LA PROPRÉTÉ, CE SERAIT 
QUI. MON PÈRE SUR LE FLAN COMMERCIAL. À UN CADEAU EMPOISONNÉ / 
ÉTAIT VIGNERON DANS 

L'ENTRE-DEUX-MERS S 
ET J'AI PENSÉ INVESTIR 
DANS LA PROPRIÉTÉ 
VITICOLE DE MES 


MON PÈRE MEN À DISSUADÉ, À L'ÉPOQUE, IL ÉTAIT DÉJÀ VOUS AUSSI, MARIE-LYS, VOUS AVEZ 
MAIS JE SUIS HYPER FIÈRE MALADE, C'EST ÇA ? C ER RAD vs Les NÉ, 
 D'ÊTRE UNE FILLE DE PAYSAN. 6 . : NE er lRe HAL. 


NON, LE DIAGNOSTIC DE SON CANCER 
BRONCHOPULMONAIRE À ÉTÉ FAIT BIEN 
APRÈS, EN AVRL 2010, ET RECONNU 


LES VIGNES, À DÉVELOPPÉ UNE 
MALADIE PROFESSIONNELLE PAR LA MSA* 
AVANT SA MORT EN FÉVRIER 2012. TUMEUR DES VOIES DIGESTIVES. 
POUR MOI, C'EST SOR, ELLE MA DEMANDE À ÉTÉ REJETÉE, APRÈS PENDANT DES ANNÉES, SON EMPLOYEUR NE LUI 
EST LIÉE AUX PESTICIDES QUIL SEPT ANS DE PROCÉDURES, CAR LA JUSTICE À PAS FOURN LA LISTE DES PRODUITS 
À ÉPANDUS PENDANT 24 ANS. A JUGÉ QU'ELLE N'AVAIT PAS LA PREUVE PHYTOSANTAIRES UTILISÉS. EN TOUTE 
J'AI DONC ENTAMÉ APRÈS SA DE L'EXPOSITION DE MON FRÈRE ILLÉGALITÉMME, CETTE SITUATION, FRÉQUENTE, 


MORT, EN 2011, UNE PROCÉDURE 
DE RECONNAISSANCE DE 
MALADIE PROFESSIONNELLE 
AUPRÈS DE LA MSA. 


À CES PRODUTS#*, EXPLIQUE AUSSI POURQUOI SI PEU DE 


TRAVAILLEURS DE LA VIGNE DEMANDENT LA 
RECONNAISSANCE DE MALADIE PRO. 
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LA PERTE D'UN PÈRE ET D'UN OUI. JE ME SOUVIENS QUAND LE MÉDECIN …… LUI QU AVAIT SUVI TOUTES LES 
FRÈRE. EST-CE QUE CE SONT A ANNONCÉ À MON PÈRE QUE SON RÈGLES DE PROTECTION... 
CES DRAMES QUI ONT DÉCLENCHÉ 
VOTRE COMBAT ? 


CANCER ÉTAIT LÉ À L'ARSÉNITE DE 


JE VOUS ASSURE, MONSIEUR MURAT, 
C'EST SANS DANGER 
Si VOUS VOUS PROTÉGEZ ! 


AVEC EN PLUS LE SENTIMENT DE CULPABILITÉ D'AVOIR PEUT-ÊTRE EMPOISONNÉ ET VOUS, MARELYS 7, 
SES VOISINS / MON PÈRE VOULAIT QUE SA DÉCOUVERTE SERVE À SES 
CONFRÈRES. JE LU A! PROMIS QUE JE FERAIS UNE PROCÉDURE JUDICIAIRE, Si 
CELA S'AVÉRAIT POSSIBLE... 


POUR Mol, CELA À ÉTÉ ASSEZ DIFFÉRENT. 
DENS À DEMANDÉ À L'ONCOLOGUE SI SON 
CANCER ÉTAIT LIÉ AUX PRODUITS DE LA VIGNE. 
CELUI-CI A RÉPONDU QUE CE SERAIT RECONNU 
DANS 20 ANS. ET PUIS, MON FRÈRE EST 

MORT ET ON À EU L'ESPRIT AILLEURS. 


MA PRISE DE CONSCIENCE N'EST VENUE QU'UN AN APRÈS. 


ON PARLE 
DE NoUS, Là / 


CE SONT DES CITADINS GU 
RACONTENT QU'ILS SONT TOMBÉS 
MALADES APRÈS S'ÊTRE INSTALLÉS 
À LA CAMPAGNE / 


* NDA : FONGICIDE DÉRIVÉ DE L'ARSENC ET UTILISÉ POUR LUTTER CONTRE L'ESCA DE LA VIGNE. 
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LAISSEZ-MOI ME FAIRE L'AVOCAT DU DIABLE. LES PESTICIDES, 
EN DÉTRUISANT LES AUISIBLES GUI MENACENT LES CULTURES, 
PERMETTENT D'ASSURER LA RÉGULARITÉ DES RÉCOLTES 
ET LA GUALITÉ DES ALIMENTS, NON ? 


BIEN SÛR, LE RECOURS MASSIF 
AUX PESTICIDES À AIDÉ À SUBVENR 
AUX BESONS DE LA POPULATION 


MAIS LEUR UTILISATION EN FRANCE À ÉTÉ MULTIPLIÉE 
PAR DEUX TOUS LES DIX ANS ENTRE 1945 ET 1985% ! 
CETTE BANALISATION À FAIT PERDRE DE VUE L'ESSENTIEL... 


… LES PESTICIDES TUENT, ET PAS SEULEMENT DES NUSIBLES / LE RAPPORT BONNEFOY#*, PUBLIÉ 
ON SAIT AUJOURD'HUI GU/LS SONT UN DANGER POUR L'HOMME ET EN 2012, RESTE D'ACTUALITÉ : 
POUR LA BIODIVERSITÉ. IL CONSTATAIT QUE LES DANGERS 
ET LES RISQUES PRÉSENTÉS PAR 
LES PESTICIDES ÉTAIENT 
SOUS-ÉVALUÉS, ET PARLAIT DÉJÀ 


QUE PENSEZ-VOUS 
DES RÈGLES DE 
CONTRÔLE ET DE 

PRÉVENTION 
EXISTANT 
AUJOURD'HUI ? 


ILS ONT LA 
CERTAINS PESTICIDES SONT DES PARTICULARTÉ D'ÊTRE 
PERTURBATEURS ENDOCRINENS, QUI TOXIQUES MÊME À DE 
ALTÈRENT LES FONCTIONS DU A TRÈS FAIBLES DOSES. 
SYSTÈME HORMONAL. 


MONTRANT QUE L'EXPOSITION AUX PESTICIDES AUGMENTE 
LES RISQUES DE MALADIES CHRONQUES COMME PARKINSON, 
DE CERTAINS CANCERS, DE TROUBLES COGNTIFS, OU ENCORE 
DE PROBLÈMES RESPIRATOIRES ###... 


POURTANT, LES TRAVAUX ÉPIDÉMOLOGIQUES S'ACCUMULENT, / EN PLUS, oN À DÉCOUVERT QUE. 


# NDA : LA LINTATION DE L'USAGE DES PESTICIDES S'AVÈRE AUJOURD'HUI DIFFICILE : LE PLAN ECOPHYTO DE 2008, GU VISAIT À UNE BAISSE DE 50% DE LEUR USAGE 
EN 40 ANS, S'EST SOLDÉ PAR UNE HAUSSE DE PRÈS DE 20%. L'OBJECTIF DE 2018 À ÉTÉ RENVOYÉ À 2025... 

## NDA : RAPPORT D'INFORMATION DU SÉNAT SUR LES PESTICIDES ET LEUR IMPACT SUR LA SANTÉ ET 

###% ADA : VOIR LES RAPPORTS 2013 ET 2021 DE L'INSERM PESTICIDES : EFFETS SUR LA SANTÉ!. 
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DES AGENCES à ET DU LoBBYING / SAVEZ-VOUS QUE CERTAINES DES ÉTUDES PRÉALABLES 
SANTARES* QUI À LA MISE SUR LE MARCHÉ DE CES PRODUITS SONT MENÉES PAR LES 
REFUSENT DE PRENDRE. INDUSTRIELS EUX-MÊMES ? QUE CERTAINS EXPERTS DES AGENCES 
EN COMPTE LES DOANÉES SANTAIRES VIENNENT DU PRIVÉ ? 
ÉPIDÉMOLOGIQUES, AU 
À MOTIF QUE C'EST TROP 
À COMPLIQUÉ DE LIER UNE 
SUBSTANCE À UNE 
MALADIE. 


D'où VIENT CETTE INERTIE 
DES POUVORS PUBLICS ? 


«Monsanto papers », 
désinformation 
organisée autour du 
glyphosate 


7 _ 
EN QUOI LES TRAVAILLEURS DE 
LA VIGNE SONT-LS SELON Vous 


LES TRAITEMENTS, 15 EN MOYENNE, ONT LIEU PENDANT 
LE PRNTEMPS ET L'ÉTÉ, AU MOMENT OÙ LES TRAVAILLEURS 
SONT QUASIMENT EN PERMANENCE DANS LA VIGNE. 


LA VIGNE À LA PARTICULARITÉ 
D'ÊTRE TRÈS VULNÉRABLE AUX 
CHAMPIGNONS, D'OÙ L'USAGE MASSIF 

DE FONGICIDES#* TOXIQUES, DONT 
DES CMR ET DES SDHI##%, 


SURTOUT DANS LES RÉGIONS 
CHAUDES ET PLUVIEUSES 
COMME LE BORDELAIS ! 


ICI, VU LES ENJEUX FINANCIERS, BEAUCOUP D'EXPLOITATIONS 
ONT MASSIVEMENT RECOURU AUX PESTICIDES POUR 
PROTÉGER LEURS RÉCOLTES ET LEURS REVENUS... 
AU DÉTRIMENT DE LA QUALITÉ. 
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AU FUR ET À MESURE, 

LES RÉSIDUS DE PESTICIDES 
S'ACCUMULENT SUR LE FEUILLAGE 
ET DANS L'AIR, ET LES EXPOSENT 
DE MANÈRE EXPONENTIELLE / 


à 
SI 
RÉSULTAT, DES SOLS GAVÉS DE PRODUTS CHIMQGUES 


FRAGILISENT LA VIGNE, OBLIGEANT À TOUJOURS PLUS 
DE TRAITEMENTS / UN VRAI CERCLE VICIEUX / 


* ADA : L'AUTORTÉ EUROPÉEANE DE SÉCURTÉ DES ALIMENTS (EFSA) AUTORSE LES SUBSTANCES ACTIVES. PUS, LES AGENCES NATIONALES, L'AGENCE NATIONALE DE 
SÉCURITÉ SANTAIRE (ANSES) POUR LA FRANCE, AUTORISENT LES PRODUITS, MÉLANGES DE SUBSTANCES AUTORSÉES. EN FÉVRIER 2021, 419 DÉPUTÉS EUROPÉENS ONT 
DÉNONCÉ LES FAILLES DU SYSTÈME D'ÉVALUATION DES PESTICIDES. 

#* NDA : LA VIGNE REPRÉSENTE ENVIRON 20 % DE LA CONSOMMATION DE PESTICIDES POUR 3 % DE LA SURFACE AGRICOLE UTILE FRANÇAISE. CF RAPPORT BOANEFOY, 
P2O4. ##® SDHI : MINHIBTEURS DE LA SUCCINATE DÉSHYDROGÉNASE/. VOIR LES ÉTUDES DU BIOLOGISTE PIERRE RUSTIN. 
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AU FOND, POUR UN PRODUIT DE PLAISIR, NON 
ESSENTIEL, ON EXPOSE LA SANTÉ DES 
TRAVAILLEURS DE LA VIGNE... 


… ÉT CELLE DES RÉSIDENTS QUI NHALENT CES PESTICIDES, 
ENCERCLÉS COMME ILS LE SONT PAR CETTE MONOCULTURE. 


! Te ME 
Sa OÙ 
» per 
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REVENONS À VOUS : GUEL TYPE —_—_——/ 
D'ACTIONS PRVILÉGIEZ-VOUS ) F' 
POUR ALERTER SUR LA TOXICITÉ 

DES PESTICIDES ? Ÿ 


LA PRORTÉ EST 
DE RÉCUPÉRER DES 
PREUVES SUR LE 
TERRAN, (CI, DANS 
LE BORDELAIS. 


J'AI CONTINUÉ AVEC DES ANALYSES DE Sols, 
NOTAMMENT DANS LES COURS D'ÉCOLES 
JOUXTANT LES VIGNES... 


DE RVERANS SITUÉES À MOINS DE 
500 MÈTRES DES VIGNES. 
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MA PREMÈRE DÉMARCHE, EN 2013, À ÉTÉ DE 

AIRE DES ANALYSES DE CHEVEUX, ICI, À LISTRAC, 

DE RVERANS ET DE SALARÉS AGRICOLES QUI 
N'ÉPANDAIENT PAS LES PESTICIDES. 


ON À TROUVÉ ENTRE SIX ET DIX RÉSIDUS 


DE PESTICIDES DANS LES CHEVEUX DES 
TRAVAILLEURS DES VIGNES, ENTRE TROIS 
ET QUATRE POUR LES HABITANTS. 

CES RÉSULTATS, QU PROUVAIENT L'EXPOSITION 
INDIRECTE, ONT EU UN GRAND RETENTISSEMENT. 


PARTOUT DES RÉSIDUS PARMW LES PLUS 
TOXIQUES, COMME LES CMR OÙ LES PE - LES 
PERTURBATEURS ENDOCRINENS. CERTAINS ONT 

PARFOIS ÉTÉ INTERDITS DEPUIS PLUSIEURS 
ANRÉES / 


D'APRÈS LE MONDE DU 45 SEPTEMBRE 2020, SUR LES 22 BOUTEILES DE 

EX DAS LEA La Me Fi a LA FOURNÉE ANALYSE EN 2020, LE LABO À DÉTECTÉ EN MOYENNE 8 
“ e FMÈME, C'EST € MOLÉCULES CLASSÉES PE PAR BOUTEILLE. ET LA MOITIÉ DES BOUTEILLES 
. PRÉSENTAIENT DES TRACES DE SUBSTANCES CLASSÉES CHR. POURTANT 
CE SONT DES VINS LABELLISÉS HVE, HAUTE VALEUR ENVRONNEMENTAE. 


L'ASSOCIATION 

DONT JE SUS 

PORTE-PAROLE 
FAIT ANALYSER EN 
LABORATOIRE DES 
VINS PRODUITS AVEC 
DES PESTICIDES DE 

SYNTHÈSE. 


PARCE QUE CE LABEL EST POUR MOI DU 

GREENWASHNG ! IL INTERDIT PAS L'USAGE 

CONCENTRER EU DES PESTICIDES DE SYNTHÈSE, ET NNCITE 
LES VINS HVE 7 } MÊME PAS À EN LINTER L'USAGE. C'EST 
L'OFFICE FRANÇAIS DE LA BIODIVERSITÉ 


SUTE À LA MÉDIATISATION DES RÉSULTATS DE VOS 
DERNÈRES ANALYSES, LE COMTÉ INTERPROFESSIONNEL QUE CELA Vous 
DES VINS DE BORDEAUX ET 25 CHÂTEAUX ONT PORTÉ INSPRE-T-L ? 
PLAINTE POUR DÉNIGREMENT COLLECTIF DE LA FILIÈRE. 
VOUS AVEZ ÉTÉ CONDAMNÉE À DE LOURDS DOMMAGES 
ET INTÉRÊTS DE 125 000 EUROS#*. 


RÉSULTAT, LE HVE FAIT DE LA CONCURRENCE 
DÉLOYALE AUX VINS Bo, SOUMS À DE VRAIES 
CONTRAINTES. COMME PAR AILLEURS IL NY À PAS 
DE LINTE MAXIMALE DE RÉSIDUS DE PESTICIDES 
} SUR LE VIN EN BOUTEILLE,; LES VITICULTEURS NE 

| SONT PAS INCITI ÉS À DIMNUERLEUR USAGE. 


ILS DEVRAIENT FAIRE 
LEUR MEA-CULPA ET 
TIRER LES CONSÉGUENCES 
DES ANALYSES PLUTÔT QUE 
DE S'EN PRENDRE AUX L'ANCEURS 
D'ALERTE ar DES 


# NDA : SELON UN RAPPORT 2020 DE L'OFB, CITÉ DANS LE MONDE DU 25/05/2021 YLA CERTIFICATION HVE SOUS LE FEU D'UNE NOUVELLE CRITIQUE”, LUN DES CRITÈRES 
D'OBTENTION DU LABEL HVE EST QUE LES ACHATS D'INTRANTS (PESTICIDES, ETC.) NE DÉPASSENT PAS 30 % DU CA DE L'EXPLOITATION. OR, LES EXPLOITATIONS 
VITICOLES CONSACRENT EN MOYENNE 14 % DE LEUR CA AUX INTRANTS. CE SEUIL N'EST DONC PAS DISCRIMNANT. 


## KDA : TRBUNAL DE LIBOURNE, JUGEMENT DU 25 FÉVRIER 2021, HTT-PS://ALERTEAUXT OKIQUES-ALES.WORDPRÉSS.COM/2021/03/JUGEMENT-25-FEVRER-2021.PDF. 


(7 REVENONS À VoS ACTIONS, NoS COLLECTIFS, QUI OSCILLENT TOUT À FAIT. JE ME MARIE-LYS, À PROPOS 


QUI NE SE LIMTENT PAS À CHACUN ENTRE 200 ET 300 RECONNAIS BIEN D'AILLEURS D'INFORMATION, VOUS AVEZ 
LA RECHERCHE. DE PREUVES. PERSONNES, SONT ESSENTIELS. DANS LE SENS ANGLAIS DU INTIÉ UNE. ACTION DE 
SANS EUX, REN N'AURAT ÉTÉ MOT ACTIVISTE : CELUI OÙ PRÉVENTION QUI À FAIT 
FLORES CONCERNANT LES 


POSSIBLE. CELLE QUI MOBILISE. 
ù DATES D'ÉPANDAGE. VOUS 
POUVEZ EN PARLER ? 


GRÂCE À NoS COLLECTIFS 
ET À DES SITES WEB, Nous 


INFORMONS LE PUBLIC ! CN 
| = — «| ; (à 


EN 2015, J'AI INVITÉ DES GENS DE MA COMMUNE 
À DES RÉUNONS DE QUARTIER... 


CE COURRIER TYPE VOUS PERMET DE [SE Z MAIS... CE N'EST 
DEMANDER AUX CHÂTEAUX RIVERAINS PAS TROP 
DE NOUS PRÉVENR DE LEURS DATES PLUS ON SERA RSQLÉ ? CE QUE NOUS 
NOMBREUX À LEUR ÉCRIRE, FAISONS EST 
PLUS IL Ÿ À DE CHANCE PARFAITEMENT 
QUE ÇA MARCHE. 


# NDA : NOTAMMENT ART. 31 DU RÈGLEMENT EUROPÉEN DU 21 OCT. 2009 PORTANT SUR "L'OBLIGATION D'AVISER, AVANT L'UTILISATION DU PRODUIT PHYTOSANTARE, 
TOUT VOISIN QUI EST SUSCEPTIBLE D'ÊTRE EXPOSÉ À LA DÉRVE DE PULVÉRISATION ET À DEMANDÉ À ÊTRE INFORMÉ./” 
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AH ! MAS C'EST GUE LES GENS D CE NE SONT PLUS DES CHÂTEAUX 
D] ONT PEUR D'AFFRONTER LE MLIEU ; M MAS DES CHATEAUX-FORTS ! IMBUS 
VITICOLE, QUI EST TRÈS dr an | DE CE SENTIMENT DE PUISSANCE, 
DANS LE MÉDOC. JY | À ILS DONNENT DE MONS EN MONS 
DES RELENTS DE kÉoAirré ! (4 ; LP D'INFORMATIONS SUR LEURS 
En n , L ___ ÉPANDAGES. 


7 VOUS VOULEZ PARLER DE LA MARCHE BLANCHE DU 14 FÉVRER 2016 ? 

RE ES Eu OA Er UN MOMENT FONDATEUR DE LA LUTTE ANTI-PESTICIDES DANS LE BORDELAS. 
__CNTANES, VOIE DES ALUERS DE ON À SURFÉ SUR L'ÉLECTROCHOC DE L'ÉMISSION CASH IAVESTIGATION 

L SUR LES PRODUITS CHIMGUES* ! pc 


er. ar x 6 GENS nAUES 
“ae \ENFANTS EXP PSE 


MÈRE MANFESTAIT / 


C'EST PAREIL, FAUT 
ARRIVER À DE TELLES AFFLUENCES, S'ACCROCHER POUR FAIRE 
C'EST UN VRAI JOB DE COMMUNTY MANAGER / î | SIGNER UNE PÉTITION À 
ON À RELAYÉ, DES MESSAGES, MATIN, MDI ET SOR, 4 AY 70 000 PERSONNES / 
LANCÉ DES APPELS À TRACTER.. (| | L 


FRA) 
| 


AK 
NS 
# ADA : DIFFUSÉE SUR FRANCE 2 LE 3 FÉVRIER 2016. 
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LA MÉDIATISATION, C'EST SELON MALHEUREUSEMENT, NoS ACTIONS ONT DE MONS \ // POUR UN ARTICLE QUE L’ON 


VOUS UN FACTEUR IMPORTANT EN MONS D'ÉCHOS DANS LES MÉDIAS FRANÇAIS. ARRACHE AVEC UNE OPÉ 
DU SUCCÈS 7 MARE-LYS ? NOUS AVONS DEVANT NOUS DES CHÂTEAUX OU DES SUR LE TERRAN, LE CIVB 
ORGANSATIONS COMME LE CIVB AUX MOYENS EN OBTIENT GUATRE EN 
L OÙ, MAIS C'EST MARKETING ET COM COLOSSAUX. QUELQUES COUPS DE FILS ! 
| { N] un moyen, PAS ; 


NOTAMMENT DE JOURNAUX SPÉCIALISÉS ) EN REVANCHE, LES JOURNALISTES 
DANS LE VIN, PRO-BUSINESS. POUR EUX, ÉTRANGERS NOUS SoLLICITENT 


C'EST CIRCULEZ, Ÿ À RIEN À VOR / | LES CONSCIENCES. 


OUI, LES HABITANTS ET LES 
CONSOMMATEURS SONT MAINTENANT 
AUX AGUETS. ILS DEMANDENT DE LA 

TRANSPARENCE ET NE SE L'AISSERONT 
PLUS EMPOISONNER TRANGUILLEMENT /! 


JE SUS TRÈS FIÈRE D'AVor MS WP Avez-vous 
LA LUMÈRE SUR L'EXPOSITION DES MOTIFS 
DES TRAVAILLEURS DES VIGNES D'OPTIMISME ? 
ET DE LES AVOIR INFORMÉS 
DE LEURS DROITS. 
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QUAND MÊME, IL Ÿ A 
DES AVANCÉES LOCALES, 


es VouanD où SAT ue DES 

CONDAMNA MCRO-A Sy ENFANTS CONTINUENT 

? pe 

ten VOIRE NAÎTRE ET À VIVRE DANS 
APRÈS DES ÉPANDAGES L CET ENVIRONNEMENT, 
INAPPROPRÉS QUI ONT \ C'EST DÉMORALISANT, 

à INTOXIQUÉ DES ÉCOLIERS EN S 

COUR DE RÉCRÉATION ? 

LA PROGRESSION DES 
EXPLOITATIONS QUI 


ÇA, C'EST SOR / D'AUTANT QUE 
LA JUSTICE NE NOUS ADE PAS. 
GUAND LE CIVB ENGAGE UNE 
PROCÉDURE, IL OBTIENT DE LOURDS 
DOMMAGES ET INTÉRÊTS... 


VALÉRE, QUESPÉREZ-Vous V7 GUE LES ENTREPRISES AYANT 

DE CETTE PLANTE ? VENDU DE L'ARSÉNTE DE SODIUM, 
AINSI QUE L'ÉTAT GU L'A 

AUTORSÉ POUR LA VITICULTURE 
JUSGU/EN 2001, ALORS QU'IL 

L'INTERDISAIT PARTOUT DEPUIS 

19#3, SOIENT MS DEVANT LEURS 
RESPONSABILITÉS PÉNALES. 


CETTE ACTION QUE JE DEVAIS À MON PÈRE, 
C'ÉTAIT AUSSI UN MOYEN POUR QUE TOUT LE 
MONDE, TRAVAILLEURS DE LA FILIÈRE COMME 


* NDA : COUR D'APPEL DE BORDEAUX, JUGEMENT DU 48 NOVEMBRE. 2020. 
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AUJOURD'HUI, LES DIFFICULTÉS S'ACCUMULENT 
ET ON EST CONFRONTÉES À UNE OMERTA DE 
PLUS EN PLUS IMPORTANTE... 


SALUT NCO, ÇA VA ? DIS, TU 
AURAIS CINQ MNUTES POUR PARLER 
À UN JOURNALISTE DU MALAISE QUE 

T'AS FAIT LA SEMAINE DERNÈRE, 
QUAND LE VENT À RAMENÉ VERS 
TOI LE TRAITEMENT QU SE FAISAIT 
DANS LA PARCELLE À CÔTÉ ? 


CHEF MA DIT QUE 
J'AURAIS DES ENNUIS 


JE ME SUIS BROULLÉE AVEC UNE 
PARTIE DE MA FAMILLE, QUI 
TRAVAILLE ÉGALEMENT DANS LE 
VIN ET VOUE UNE TELLE 
RECONNAISSANCE AU MONDE 
VITICOLE LOCAL QU'ELLE SE 
REFUSE À TOUTE CRITIQUE. 


EN FAIT, C'EST SCHIZOPHRÉNQUE 
POUR LES AGRICULTEURS : LA FIERTÉ 
DE PRODURE EST DIFFICILE À 
CONCILIER AVEC L'DÉE QU'ILS 


MAIS ON AIME CE MÉTIER. MARE-LYS 
À RENDU UN BEL HOMMAGE AUX 
TRAVAILLEURS DE LA VIGNE. 


(ei 


… À DES MENACES, SUR NOUS ET NoS PROCHES, DE LA PART 
DES EXPLOITANTS VITICOLES OÙ MÊME DE LEURS EMPLOYÉS. 
CEUX-LÀ MÊMES QUE NOTRE COMBAT CHERCHE À 


AU FAIT / PRENDS 


PROTÉGER ! 


ON SE FAIT TRAÎNER DANS 
LA BOUE : ELLES FONT ÇA 
POUR LE BUZZ, POUR LA TUNE.…. 
ON NOUS ACCUSE DE TUER 
LA VITICULTURE. 


MAIS C'EST UNE 
CERTAINE VITICULTURE 
QU'ON COMBAT, CELLE QU 
NE VISE QU'À LA 
RENTABILITÉ ET NE 
RESPECTE N LA NATURE 
N LES HOMMES / 


AVEC : LES PETITES 


… UN LIVRE DE PHOTOS SUR 

LES GESTES DE LA VIGNE. 

CES HOMMES ET FEMMES, 

RAREMENT SUR LE DEVANT 

DE LA SCÈNE, SONT CE QUE 

LA VITICULTURE À DE PLUS 
NOBLE. 
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CHAPEAU, MARIE-LYS, ORGANSATION BÉTON, 
CE MARCHÉ BIO, C'EST UNE RÉUSSITE ! 


QUEL ENSEIGNEMENT TIRER 
DE CES DIX ANS DE LUTTE ? 


) LE PROBLÈME, C'EST LE SENTIMENT 
LA MÉDIATISATION EST UNE ARME À D'IMPUNTÉ DE LA PART DE CERTAINS 
EXPLOITANTS VITICOLES, QUI VIENT DU 
CASH INVESTIGATION À RADICALISÉ LES FAIT QUE LES POUVOIRS PUBLICS SONT PEU 
POSITIONS, C'EST DEVENU UNE GUERRE ENCLINS À LES CONTRÔLER. LE VIN, C'EST 
GUAND MÊME UN EMBLÈME 


EN REFUSANT DE JUGER QUE 
L'APPEL SOIT SUSPENSIF, DU JAMAIS VU 
POUR UNE LANCEUSE D'ALERTE, LE TRIBUNAL 
S'EST ALIGNÉ SUR LA POSITION DU LoBBY VITICOLE. 
POURTANT, JE NAI FAIT QUE MONTRER CE 
QUI EST UTILISÉ POUR PRODUIRE CES VINS. 
INFORMER NEST PAS DÉNIGRER. 


J SI Nous AVIONS LE POUVOR 
DE REVENR DIX ANS EN ARRIÈRE, 
REPARTIREZ-VOUS AU COMBAT ? 


À QUELQUE CHOSE, 
IL FAUT Ÿ ALLER. 


À UN MOMENT DONNÉ, IL FAUT FAIRE QUELQUE CHOSE DE 
LA COLÈRE, LA TRANSFORMER. AVEC TOUT CE QUE JE SAS, 
JE NE PEUX PAS FERMER MA GUEULE. LA CONNAISSANCE 
DES FAITS NoUS oBLIGE. 
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Fiche conseils chapitre 3 
Lancer l'alerte en externe 
(tout citoyen, hors du cadre du travail) 


Que dit le droit ? 

> Selon la loi Sapin 2, tous les citoyens peuvent être 
lanceur d'alerte, y compris ceux qui n'ont pas de lien 
d'emploi avec l'organisation dont ils dénoncent les 
agissements, du moment que les types de faits révélés 
sont ceux prévus par la loi. En revanche, la personne 
doit avoir eu « personnellement connaissance » 
de l'information. 

> Le lanceur d'alerte peut saisir directement une 
autorité ou la presse, et échapper aux poursuites 
pénales, même si les faits dénoncés sont couverts par 
un secret (sauf exceptions, voir ci-dessous). 

> Il doit pour cela remplir les conditions pour obtenir le 
statut, notamment respecter la procédure « à paliers » 
établie par la loi Sapin 2 qui prévoit de prévenir 
l'organisme mis en cause ou une autorité (1) avant les 
médias, sauf en cas de « danger grave et imminent où 
en présence d'un risque de dommages irréversibles ». 
La divulgation doit être « nécessaire et proportionnée » 
au vu de l'objectif poursuivi, celui de mettre en lumière 
une violation de l'intérêt général ou du droit. 

> La Cour européenne des droits de l'homme complète 
la jurisprudence de la loi « Sapin 2 » et accorde une 
protection fondée sur le droit à la liberté d'expression. 
Elle évaluera, pour cela, l'authenticité de l'information, 
la bonne foi du lanceur d'alerte, l'intérêt général de la 
révélation, le préjudice causé à l'organisation mise en 
cause, l'importance de la sanction imposée au lanceur 
d'alerte et l'absence de possibilité d'agir autrement. 


Quelles difficultés ? 

> L'accès aux informations est souvent difficile pour 
un lanceur d'alerte externe à une organisation. Il est 
difficile d'obtenir des documents probants lorsque 
l'on n'a pas accès aux locaux ou à l'intranet d'une 
organisation. Récupérer des documents ou s'introduire 
dans un local professionnel expose la personne à des 
poursuites pénales. 

> Sont exclus de la protection ceux qui révèlent une 
information secret-défense, ou couverte par le secret 
médical, ou le secret de l'avocat. 

> Les poursuites en diffamation ou pour dénonciation 
calomnieuse sont courantes. 


Comment agir ? 

> Bien vérifier si un secret est en jeu, et anonymiser 
les données au maximum. 

> Vérifier les faits et éviter de colporter des rumeurs 
ou des faits non vérifiés. Plus vous disposez de 
pièces susceptibles de montrer la réalité de ce qui est 
dénoncé, plus vous aurez de chances d'obtenir une 
protection. 

> Éviter les outrances verbales, ou les exagérations, 
qui seront utilisées par la partie adverse pour prouver 
l'absence de bonne foi. 

> Utiliser Le droit d'accès aux documents administratifs 
(saisine de la CADA, commission d'accès aux 
documents administratifs) pour obtenir des documents 
détenus par les autorités publiques. 


(1) Autorité administrative (ex : Préfet), ordre professionnel (architecte, avocat, vétérinaire...) ou autorité judiciaire (juge). 
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Chapitre 4 : L'alerte d'Amar Benmohamed 


PAS POUR Mo, 
LIEUTENANT, C'EST 
PLUS POSSIBLE / ÇA 
ARRIVE PRESQUE 
CHAQUE NUIT / 


JE VAIS LUI 
PARLER, 
À LA GPX*. 


C'EST BON, 

BRGADIER-CHEF, 

L'INCIDENT EST 
cLos. 


, D q) 
7 di Ja A 
GA NE SUFFIT PAS. PUISQUE Vous —., 


NE VOULEZ PAS BOUGER, JE VAIS 


INFORMER TOUT LE MONDE, Y COMPRIS ee 
LES JUGES ET LES AVOCATS, DE CE 5 
QUI SE PASSE (CI | (PE 


CHEF, JE VEUX 
UN RAPPORT SUR TOUT 
CE QUE VOUS VOULEZ 


MAINTENANT ? 
ÇA VA ME PRENDRE 
DU TEMPS / 


PAS GRAVE. 
J'ATTENDS. 


* NDA : GPX : GARDIEN DE LA PAIX. 


CE COUP. 
Re. 


Cl, IL NE 
MON 
| me 


" K 
PAS. 


où ÊTES-Vous, 
BENMOHAMED ? 


MAIS QUAND TU TIENS LA VÉRITÉ, 
TU NE LA LÂCHES PAS. 


LÀ, JE SAIS QUE J'AI FRANCHI UNE MARCHE IMPORTANTE, 
ET CE NE SERA PAS LA DERNIÈRE. LES FAITS 
M'ENTRATNENT IRRÉSISTIBLEMENT. 


VOUS AVEZ 


LE COMMSSAIRE* 
RAISON DE NOUS 
VOULAIT QU'ON DISCUTE FRÉVENR.. 


DES FAITS QUE VOUS 


DÉCRIVEZ DANS CE 
RAPPORT. À D— 
< MAIS POURQUOI NE 


PAS L'AVOIR FAIT 
PLUS TÔT ? 


ENTREZ, BRIGADIER-CHEF, 
ASSEYEZ-VOUS. 


JE NY CROIS PLUS. 
VOUS PLAISANTEZ ! ÇA FAIT PLUS GNOME Tee RIEN NA CHANGÉ MALGRÉ 
D'UN AN QUE JE SIGNALE À MA HIÉRARCHIE MORE RENTE CES SIGNALEMENTS. POUR MOI, 
LES ACTES DE RACISME, PRVATIONS Ne et AS LA HÉRARCHE. CAUTIONNE 
DE DROITS ET MAUVAIS TRAITEMENTS LEUR PLACE ICI. N'EST-CE CES COMPORTEMENTS EN NE 
COMMIS PAR CERTAINS EFFECTIFS PAS, COMMANDANT ? LES SANCTIONNANT PAS. 


DE LA BRIGADE. 


LA HIÉRARCHIE 
À FAIT 
DE. NOMBREUX 
( RAPPELS 
NS À L'ORDRE ! 


BIEN SÛR. ET NOUS 
SOMMES CAPABLES 
DE GÉRER LE PROBLÈME 
EN INTERNE. 


JE VOUS DEMANDE DE SAISIR LA JUSTICE. 
C'EST VOTRE DEVOIR, ARTICLE 19 DU CODE 
DE PROCÉDURE PÉNALE#*. 


JE VOUS PRÉVIENS, 
JE VAIS PRÉVENR 


LA POLICE, 


COMMAKDANT, 
C'EST QU'ELLE LES SYNDICATS 
TOLÈRE CES D'AVOCATS ET 
AGISSEMENTS. DE MAGISTRATS. 
mas artance rer re 
Po À LA NUIT, ON EST 


TRÈS NOMBREUX À 


ORGANSÉE / 


ALLEZ, ON CALME LE JEU. 

RASSUREZ-VOUS, BENMOHAMED, À JUGES, LA HIÉRARCHIE 

ON S'OCCUPE DE TOUT. VA TOUT FAIRE POUR 
T'ATOMISER / 


VOYONS, CHEF, JOUEZ 
COLLECTIF / VOUS VoULEZ 
QUE TOUTE L'INSTITUTION 
SOIT SALIE DU FAIT D'UNE 
POIGNÉE DE STAGIAIRES 
MAL DÉGROSSIS ? 


* NDA : DANS LA POLICE, LE COMMISSAIRE À UN GRADE PLUS ÉLEVÉ QUE LE COMMANDANT. 
MX NDA : SELON CET ARTICLE, "LES OFFICIERS DE POLICE JUDICIAIRE SONT TEAUS D'INFORMER SANS DÉLAI LE PROCUREUR DE LA RÉPUBLIQUE DES CRIMES, 
DÉLITS ET CONTRAVENTIONS DONT ILS ONT CONNAISSANCE”. 
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DONC, LE PREMIER ÉLEC TROCHOC 
DE VOTRE ALERTE, EN INTERNE, C'EST 
CE RAPPORT DE MARS 2019 ? 


N 
J'AI ARROSÉ LARGE 
POUR QUE TOUT 
LE MONDE SACHE ! A 


Ÿ LA MÉTHODE EST 
EFFICACE ? 


POUR OBTENR 
DES PROMESSES 
CREUSES, où / 


LES JUGES. ET 
C'EST VRAI 
QUE J'Y PENSE 

VRAIMENT, APRÈS 

CE QUI VIENT DE 

QUI. ET LA RAISON £ SE PASSER / 

POUR LAQUELLE IL À DÉCLENCHÉ 4 

CETTE RÉUNION DE CRISE, C'EST 
QUE J'AI MIS TROIS NVEAUX 
DE HIÉRARCHIE 

EN DESTINATAIRE. 


QU'EST-CE QU S'EST 
PASSÉ EXACTEMENT ? 


CEST L'ENDROIT 

SOUS LE TRIBUNAL 
OÙ ON ENFERME 
LES PERSONNES QUI, 

À L'ISSUE D'UNE GARDE 


VUE, VONT 
COMPARAÎTRE DEVANT 


LES GENS QUI ARRIVENT AU DÉPÔT, 
GA VA DU BRAGUEUR AU TERRORISTE, 
EN PASSANT PAR LE MARI VIOLENT, 
LE DÉLINQUANT EN CoL BLANC oÙ 
LE TRAFIQUANT DE STUPS. CERTAINS 

à SONT TRÈS DANGEREUX. 


IL FAUT SAVOIR QU'AU DÉPÔT, 
ON NY RESTE PAS PLUS 
DE 20 HEURES APRÈS LA FIN 


DE LA GARDE À VUE, 
C'EST LA Lol. 
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CETTE NUIT DU 12 MARS, J'ÉTAIS DANS MON BUREAU GUAND J'AI ENTENDU DES CRIS À CÔTÉ. 
CHE] 


JE VAIS TE MONTRER, 
SI TÜ ME PARLES 
COMME ÇA, TOI ! 


JE VAIS 

L'ÉTRANGLER ! QU'EST-CE qui C'EST CELLE-LÀ, CE BÂTARD ME FAIT 

NGLER Que PASSÉ, ELLE M'A INSULTÉ, Mol] CHIER. ON N'EST PAS 

MON GARS ? ET MA RELIGION / LÀ POUR LEUR DONNER 
| DE LA BOUFFE / 


C'EST BON, 
RÉDESCENDS 
MAINTENANT / 


ON EN À MARRE CHEF, FAITES 
/ Hi il [ 
CRE Y PELDANT LA Fe pe DE RÉCUPÉRER TES QUELQUE CHOSE / 
QUAND IL À DEMANDÉ UN CONNERIES / UN JoUR, ELLE LES REND MARRE DE BOSSER 
PLAT SANS PORC, ELLE L'A CINGLÉS, LES AVEC ELLE | 
TRAITÉ DE BÂTARD ET À DÉFÉRÉS ! C'EST 
DIT QUIL MANGERAIT CE PLUS POSSIBLE | 4 
QU/ON LUI DONNERAIT. 4 


ARRÊT 
DE TRAVAIL / 
| 


ELLE LU À AUSSI 
DIT GU'IL N'AVAIT PAS 
SA PLACE EN FRANCE, 

AVEC SA RELIGION 

DE BOUGNOULE. 
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PAS EXACTEMENT. 
EUX, ILS DÉPENDENT DE 
LA BRIGADE DU DÉPÔT, 
MOI, JE SUS À L'UNITÉ 
DES TRANSFÈREMENTS 
DE NUIT, DEPUIS 2016. 


VOILÀ LE COMPORTEMENT AUQUEL 
J'AI ASSISTÉ CETTE NUIT-LÀ. 
PROPOS RACISTES, SUPÉRIEUR 

FUYANT. ÇA À ÉTÉ LA GOUTTE 
D'EAU QU À FAIT DÉBORDER 

LE VASE. 


CAR J'EN A! VU 
BIEN D'AUTRES, 
DE LA PART DE 
CES EFFECTIFS. 


«LES FOURGONS > 4 
DE MA BRIGADE FONT >; 4 
DES ROTATIONS POUR f |} 
TRANSFÉRER LES t D. 7e = 
A PERSONNES DES DÉPÔTS 7 
DE BOBIGNY, CRÉTEIL, KP 
NANTERRE OÙ PARIS 4 x wi 
DANS LES MAISONS LS 
ON À DU BouLoT. 
RIEN GU'À PARS ET & 
LA PETITE COURONNE, 


250 PERSONNES SONT 
MSES EN GARDE À VUE 
CHAGUE JOUR / 


MAIS EN 2017, DES JEUNES SORTIS N 
DE L'ÉCOLE DE POLICE SONT ARRIVÉS, 
ET LÀ, ÇA À TRÈS VITE DÉRAPÉ... 


ET À VRAI DIRE, 
ÇA SE PASSAIT 
TRÈS BIEN AVEC 
LES ANCIENS 
COLLÈGUES, 
DES HOMMES ET 
DES FEMMES 
EXPÉRIMENTÉS. 
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PRIVATIONS DE DROITS ET MALTRAITANCEX*... 


ET S! TES PAS 
CONTENT, TU 
PEUX CREVER }/ 


IL EST PAS LÀ, Nous 
EMMERDE PAS, TU LE | 
VERRAS DEMAIN MATIN. | 


MOI, JE TE FOUILLE PAS, 
JE NE SUS PAS LÀ POUR 
ATTRAPER DES MALADIES. 
ALLEZ, CASSE-TOI AVEC 
LA POUILLEUSE ! 


IL FAIT MOINS 
LE MALIN ICI QU'À 


# NDA : ARTICLE STREETPRESS DU 2% JULLET 2020. 
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ALLEZ, DEBOUT 
LES BOUGNOULES ET LES 
NÉGROS, C'EST FIN DE DORMR, 
ON SE RÉVEILLE /!! 


QUAND TU JETAIS 
DES PAVÉS SUR LES COLLÈGUES, 
TU FAISAIS PLUS LE FIER, HEIN / 
Y À PAS À BORE, Y À PAS 
À MANGER ET T'ATTENDRAS 
DEMAIN POUR LE MÉDECIN. 


LES GILETS JAUNES NY COUPÈRENT PAS 
APRÈS LES INCIDENTS DE L’ARC DE TRIOMPHE. 


y ON EST ABLE: CES PE] ES, NT 
NOUS, ON EST RESPONSABLES DE CES PERSONNES, ON Doi 
S'ASSURER DE LEUR SÉCURITÉ JUSQU'À LEUR COMPARUTION DEVANT 
LES MAGISTRATS. ET TOUS CES FAITS, CE SONT 
DES VIOLATIONS DE LA PROCÉDURE PÉNALE*... 


ee 


ae 


ÈS TRS 
ni ” LS . 


« OÙ FERMER VOLONTAIREMENT - = - 
LES TRAPPES DE VENTILATION. i 5 QUAND J'ARRIVAIS AU DÉPÔT, JE LE TROUVAIS 
S ES SOUVENT DANS UN ÉTAT DE TENSION MAXIMALE. 


ON EN À ENCORE 
CINQ À RÉCUPÉRER 


DE L'AMR ke e 3 
ON S'ASPHYXIE Ÿ Des CHERS, où 


ci ! VEUT JUSTE 
à RESPIRER / 


TU PARES 

COMBIEN QUE 
LA FOLLE À ENCORE POTRE 
FERMÉ LES TRAPPES JE VAS LA 
ET QUE LES GARS : 
VONT NoUS SAUTER 


MAIS VAS-Y, REGARDE-MO/; 
C'EST DE MOI QUE ESPÈCE DE BÂTARD / Si TÉS EFFECTIFS, ILS 11 : 
TU PARLES ? ON ME LAISSAIT FAIRE, Ÿ DÉCONNENT, ILS FONT JE SAIS PLUS 
AURAIT PAS BESOIN DE N'IMPORTE QUOI. ouai re see 
N ETTE GPX... 


À VOIR UN MÉDECIN, AINSI QU'À MANGER ET BOIRE. 
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LA CONSÉQUENCE DE CETTE 
AGRESSIVITÉ, C'EST QU'ON À BEAUCOUP 
PLUS D'INCIDENTS AU DÉPÔT. CAR CES 
JEUNES GARDIENS, ILS S'ATTAGUENT 

AUSSI BIEN AUX DÉFÉRÉS QUI SE 
COMPORTENT BIEN, LA MAJORITÉ, QU'À 
CEUX QUI PROVOQUENT. 


ILS METTENT LE SOUk CE SONT DES JEUNES QU! ONT 
ÉTÉ RECRUTÉS APRÈS LES 
ATTENTATS DU BATACLAN ET 
DE CHARLIE HEBDO. ON LES 
\ APPELLE LES PROMO VALLS. 

RECRUTÉS ET FORMÉS À LA 
ALORS CEUX-LÀ, HÂTE* POUR POURVOIR AUX 
ILS oNT GUol ? BESOINS, APRÈS LES 


BEAUCOUP VIENNENT 
DE PROVINCE ET N'ONT JAMAIS 
VU UN NOIR OU UN ARABE. CERTAINS 
SE SENTENT INVESTIS D'UN RÔLE 
DE DÉFENSE DE L'OCCIDENT 
CHRÉTIEN CONTRE L'ISLAM. 


MAIS COMMENT EXPLIQUEZ-VOUS LE SILENCE 
ASSOURDISSANT DES GRADÉS ? L'IMPUNITÉ DONT 
SEMBLENT BÉNÉFICIER CES JEUNES ? 


ET PUS 
MALHEUREUSEMENT, 
JE PENSE QUE CERTAINS 
GRADÉS PENSENT QUE 
C'EST NORMAL, 

VUE. L'AGRESSIVITÉ 
QUE LE PUBLIC A 
PARFOIS ENVERS 

LA POLICE. 


IL Y À L'ESPRIT DE CORPS ET 
LA PEUR DE L'EFFET DOMINO, 
QUE TOUT SE METTE À SORTIR. 
SURTOUT, NE PAS PRÊTER 
LE FLANC À LA CRITIQUE / 


St, BIEN SÛR. 
MAIS J'AI BESOIN 
D'ÊTRE EN ACCORD 
AVEC MA CONSCIENCE. 


QU'EST-CE QUI FAIT 
QUE VOUS ÊTES LE 


SEUL À RÉAGIR ? rx 2 
. \ : =: 
% NS N À 
QUAND ON N’EST PAS A 
J D'ACCORD, DANS LA POLICE, “, \ 

ON RISQUE VRAIMENT DE SE ; \ 

FAIRE DÉTRUIRE. LES à 
COLLÈGUES ONT PEUR DE 
PARLER. C'EST POUR ÇA 
QU'ILS COMPTENT SUR MOI 
POUR LE FAIRE. 


ET Vous, Vous 
N'AVEZ PAS PEUR ? 


* DA : 6 MOIS AU LIEU D'UN AN D'ÉCOLE. 
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SI JE ME SUIS ENGAGÉ DANS LA POLICE, 
C'EST POUR PROTÉGER LES PLUS FAIBLES. 
PAS POUR CONTRIBUER À DES INJUSTICES. 


UNE DE MES EXPÉRIENCES LES PLUS 
ENRICHISSANTES, ÇA À ÉTÉ DE TRAVAILLER À 
LA POLICE DE LA ROUTE. UNE BRIGADE DÉDIÉE AU 


CE QU EST GRATIFIANT, DANS NOTRE MÉTIER, C'EST DE RENDRE SERVICE. 


AIDER LES VICTIMES, CEUX OÙ CELLES QUI ONT ÉTÉ AGRESSÉS, 


VOLÉS, BATTUS. ET METTRE HORS D'ÉTAT DE NUIRE LES CRAPULES, 


LES GENS DANGEREUX. 


CE JOUR-LÀ, J'AI RÉUSSI À ARRÊTER UN CHAUFFARD QUI 
S'EST AVÉRÉ ÊTRE UN GROS DEALER, QUI AVAIT 
POIGNARDÉ UN COLLÈGUE L'ANNÉE D'AVANT. 

VOILÀ POURQUOI JE FAIS CE MÉTIER. 


ON RENTRE AVANT QUE JE 
PUISSE FAIRE DE LA PÂTE À 
PAPIER AVEC MES NOTES ? 


DES PRIVATIONS 
ET DES 
HUMILIATIONS ! 


BON, REVENONS À VOTRE RÉACTIONS ? 
RAPPORT. QU'EST-CE QU'L FES RÉAETIONE * 
SUSCITE COMME RÉACTIONS 7 DES VEXATIONS, 
fl ’ L nn - 
À 


POUR ÊTRE 


TE, 
LES REPRÉSAILLES 
ONT COMMENCÉ DES 
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SUR INSTRUCTION 

DU COMMANDANT, VOUS 
N'EFFECTUEREZ PLUS 
DE TRANSFERT. 


D'ABORD DE LA PART 
DES GRADÉS. 


MAIS... 
J'AI BESOIN VI 
DE FORMER « 


MES ÉQUIPES, 


< NY 
DE LES ÉVALUER. ) 
COMMENT (| 
JE FAS ? 
& 


JUSTE APRÈS MON RAPPORT, 
LE COMMISSAIRE DIVISIONNAIRE 
ÉCRIT À LA DIRECTION POUR 
CRITIQUER MA DÉMARCHE. 


JOUR où DE AUIT, 
PEUVENT SORTIR 
LIBREMENT. ET 
Mol, JE SUS 
LE SEUL À NE 
PAS POUVOIR ! 


APRÈS UN RAPPORT SUR LES VOLS AU DÉPÔT, 
J'AI AUSSI FAIT L'OBJET D'UNE ENQUÊTE POUR 
NON RESPECT DE LA CHAÎNE DE COMMANDEMENT. 
C'ÉTAIT FAUX ET L'ENQUÊTE À ÉTÉ CLASSÉE, 
MAIS AUCUN DE MES CHEFS NE MA DÉFENDU / 


EN MAI 19, J'ÉCRIS UN RAPPORT 
SUR LES DÉLAIS DE TRANSFERT DES DÉTENUS, 
QU'ON NE RESPECTAIT PAS. LE COMMANDANT 
DIVISIONNAIRE DONNE INSTRUCTION POUR QUE 
JE SOS ÉVALUÉ PAR UN PSYCHIATRE 
DE LA POLICE. VOUS IMAGINEZ POURQUOI. 


OFFICIELLEMENT, 
LA POLICE ENCOURAGE 
LA DÉNONCIATION DES 
INFRACTIONS COMMISES 
EN SON SEIN.. 
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TIONS VIENNENT AUSSI DE CERTAINS 
ES. ILS REFUSENT DE ME PARLER, 
OU DE ME DIRE BONJOUR. 


… BREF, VOUS 
AVEZ MERDÉ. 


ET ON VA ENCORE 


FAIRE BALANCER / 


JE NE PARLE PAS ICI, 
IL Y À DES BALANCES. 


PAS TRÈS POSITIFS, LES EFFETS 
DE CE RAPPORT…. SUR LE FOND, 
IL NY À AUCUNE AVANCÉE ? 


TROIS MOIS APRÈS, 
LA PRÉFECTURE 
SAISIT L'IGPN POUR 
FAIRE LA LUMÈRE 
POUR RACISME ET 
MALTRAITANCE AU 
DÉPÔT. JE SUIS 
ALORS AUDITIONNÉ 
PAR UNE COMMISSAIRE 
DIVISIONNAIRE. EN 
CHEF DE L'IGPN. 


| L'IGPN CONFIRME MES DIRES, MAIS LA JUSTICE N’EST R 
TOUJOURS PAS ALERTÉE, MALGRÉ LA GRAVITÉ DES FAITS / SU 


EN SEPTEMBRE 2018, 
LES AGENTS INCRIMNÉS 
SONT MUTÉS, À LEUR / JE CROIS. 
DEMANDE. PAS DE | / 
SANCTIONS, À PART \ 
UNE. DEMANDE 
D'AVERTISSEMENT. 


RÉCEMMENT, 
LES SANCTIONS SE SONT ÇA, C'EST DEPUIS QUE JE SUIS 
AGGRAVÉES, AVEC UN À PASSÉ À UN AUTRE NIVEAU, AVEC 
(9 FORSRL éd DER ERA à L'ALERTE MÉDIATIQUE. 


ON À TENTÉ DE PORTER 
ATTEINTE À MON HONNEUR 
EN M'ACCUSANT À TORT 
D'AVOR HARCELÉ UNE 
GARDIENNE DE LA BRIGADE. 


IL Y À QUELQUES MolS, BIEN 
AVANT VOTRE ALERTE DANS 
STREETPRESS, VOUS ÊTES 
ALLÉ VOIR UN AVOCAT, 


Es 
— 


En 
Lien 
© 

? 


ÆZ: 
à == 


SN Es 


C'EST CLASSIQUE COMME 
TECHNIQUE DE DÉSTABILISATION. 
ILS SALISSENT LES GENS QUI 
DÉNONCENT, EN ESPÉRANT LES 


IL MA ENCOURAGÉ À FAIRE 
UNE ALERTE DANS LES 
MÉDIAS. CE QUE J'AI FAIT. 
MAIS ÇA AURAIT PU 
CAPOTER. 


DES MENACES POUR 
EMPÊCHER L'ARTICLE 
DE SORTIR. 


LL 


CELA À ÉTÉ UNE DÉCISION 
FACILE À PRENDRE, CETTE 
ALERTE DANS STREETPRESS ? 


Vous N'AVEZ PAS UN DEVOIR 
DE RÉSERVE ET UNE OBLIGATION 
DE CONFIDENTIALITÉ ? 


NON, 
SURTOUT QUE 
LE PROJET INTIAL, 
C'ÉTAIT QUE JE 
RESTE ANONYME. 


Si, MAIS J'AI STRICTEMENT 
RESPECTÉ LE RÈGLEMENT 
ET LA Lol. 


FRANCHEMENT, 
JE NAVAIS AUCUNE 
ENVIE DE ME 
METTRE EN AVANT. 
JE SAVAIS QUE 

N'ALLAIT 
MATTIRER QUE 
DES PROBLÈMES / 
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MAIS LE 

JOURNALISTE M'A 

MIS DEVANT L'ÉVIDENCE : 
JE NE 


IL Y À EU UNE SEMAINE ! à 

ASSEZ TENDUE APRÈS 
" LA SORTIE DU REPORTAGE: 
J'AI ÉTÉ APPELÉ DE TOUS 4 

/ LES CÔTÉS. J'AI RESSENTI 
{ UNE GRANDE. SOLITUDE, 
DE LA FATIGUE AUSSI. 


d 
+ HIÉRARCHIE QU'UNE FOIS. APRÈS, QI 
] JIRAIS DIRECTEMENT AU SOMMET, 
AU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR, À 
OÙ Voir LES JUGES. } 
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Fiche conseils chapitre 4 
Lancer l'alerte en interne (dans le cadre du travail) : 
prévenir sa hiérarchie 


Que dit le droit ? 
> La loi Sapin 2 prévoit qu'un salarié (1) du public ou 
du privé désireux de faire un signalement doit prévenir 
sa hiérarchie ou un référent externe désigné par 
l'employeur lorsqu'un tel dispositif d'alerte existe, avant 
de prévenir une autorité extérieure ou les médias. Sous 
le régime de cette loi, le lanceur d'alerte doit donc, en 
premier lieu : 

> soit prévenir directement sa hiérarchie directe ou 
indirecte, ou son employeur. 

> soit utiliser les dispositifs internes de signalement, 
obligatoires dans les établissements publics et privés 
de plus de 50 salariés. Ces dispositifs garantissent la 
confidentialité de l'identité du lanceur d'alerte. 
> La directive européenne sur la protection des 
lanceurs d'alerte va supprimer cette obligation. Elle 
permettra au lanceur d'alerte de saisir soit sa hiérarchie, 
soit une autorité compétente (2). Elle prévoit également 
que l'entreprise fournisse un retour d'information au 
lanceur d'alerte, dans un délai de trois mois maximum à 
compter de l'accusé de réception du signalement. 
> Révéler l'identité d'un lanceur d'alerte sans son 
consentement est un délit pénal, puni d'un an d'empri- 
sonnement et de 15.000 euros d'amende. 


Difficultés 

> L'alerte interne est un outil à double tranchant. 
Certaines organisations se sont dotées de lignes 
internes d'alerte fonctionnelles et fiables. Toutefois, 
dans d'autres organisations où ces lignes internes sont 
inexistantes ou dysfonctionnelles, lancer l'alerte en 
interne peut non seulement s'avérer inefficace, mais 
mettre le lanceur d'alerte en danger et conduire à une 
destruction de preuves. 


Comment agir ? 
> Ne pas agir dans la précipitation et bien analyser la 
situation en interne : 

> saisir un conseil juridique et/ou le Défenseur des 
droits pour identifier la marche à suivre, en fonction du 
type d'infraction suspectée et du domaine d'activité de 
l'entreprise (industrie, banque, défense... 

> trouver des alliés en interne, s'assurer du soutien 
de ses collègues et/ou de sections syndicales. Évaluer 
avec eux les chances de réussite d'une alerte interne. 

> prendre des informations sur la fiabilité des lignes 
d'alerte interne, sur leur crédibilité. 


> En fonction de cette analyse, soit : 

> saisir l'échelon hiérarchique le plus à même 
de prêter une oreille attentive à ce qui est dénoncé. 

> faire un signalement via le canal d'alerte 
de l'entreprise. 

> ou prévenir l'autorité compétente. 


> Être factuel, précis, circonstancié et ne s'appuyer 
que sur ce qu'il est possible de prouver par des pièces 
écrites et traçables. Conserver les preuves de l'alerte : 
date, canal utilisé et destinataire de votre alerte ainsi 
que les réponses des destinataires. Ne transmettre 
aucun document original. 


(1) Y compris les collaborateurs occasionnels, experts, stagiaires, intérimaires... 


(2) Voir fiche conseil du chapitre 5. 


Chapitre 5 : L’alerte de Mauricio Garcia Pereira et L214 


JE VOUS PRÉSENTE MON EX-EMPLOYEUR : LE PLUS GROS ABATTOIR MUNCIPAL DE FRANCE. 80 EMPLOYÉS, ENVIRON 300 BOVINS 
TUÉS PAR JOUR, SANS COMPTER LES AGNEAUX ET LES COCHONS. IL FAUT ALIMENTER LE MARCHÉ : 
LES FRANÇAIS CONSOMMENT EN MOYENNE 86 KG* DE VIANDE PAR AN ET PAR PERSONNE. LE POIDS D'UN VEAU LIMOUSIN / 


Fe re 
RER ARRERE 
: ( 


VOILÀ CE QUE J'AI DÉCOUVERT, 
AVEC D'AUTRES CANDIDATS 
À UN EMPLOI INTÉRIMAIRE, 
LE JOUR DE MA PREMIÈRE VISITE 
À L'ABATTOIR, EN 2010. 


CE QUE LMAGE NE DIT PAS, | 
CEST L'ODEUR DE SANG, DE 
PUTRÉFACTION. ON NE S/Y HABITUE | 
PAS. PAS PLUS QU/AUX CRIS DES 
BÊTES ET AU HURLEMENT DES 


_ | CS SE 


# NDA : EN KILOS ÉQUIVALENT-CARCASSE. LE CALCUL PREND EN COMPTE LES OS ET LES PARTIES NON COMESTIBLES DES ANMAUX. 
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| BEAUCOUP DE CANDIDATS NE SONT PAS REVENUS, LE JOUR D'APRÈS. UN ABATTOIR AUJOURD'HUI, C'EST UN DÉFILÉ 
| MOI Si. ET ÇA A DURÉ SEPT ANS. SEPT ANS À TRAVAILLER SURTOUT INNTERROMPU D'ANIMAUX. VIVANTS EN DÉBUT 
SUR LA CHAÎNE BOVINE, DES LIMOUSINES EN GÉNÉRAL. DE CHAÎNE ET 50 MINUTES PLUS TARD, EN 
L ; _ MORCEAUX DANS DES FRIGOS, PRÊTS 
I = POUR LA DISTRIBUTION. 


3 


nn. — 


| 
| 
| LES PREMÈRES 
Li ÉTAPES 
| S'APPELLENT 
LA DÉCHARGE, 
| LA STABULATION, 
L'ENREGIS TREMENT... 


#À, 


P 


… PUIS L'ASSOMMAGE 
ET LA SAIGNÉE (JE N'AI PAS VU 
CES POSTES AVANT DES MOIS. 
ON LES CACHE AUX YEUX 
DES INTÉRIMAIRES)... 


TOUT LE SYSTÈME M ; 
DIGESTIF TOMBE ET 
PART À LA 
BOYAUDERIE, OÙ LES: 
ABATS SONT TRIÉS. = 
J'Y AI BEAUCOUP ; 
TRAVAILLÉ. 


PUS LA DÉCOUPE. À CHAQUE POSTE SA NS 2, 
; SPÉCIALISATION : À LA “VIDANGE/, PAR » - / 
EXEMPLE, L'OUVRIER, PERCHÉ À TROIS MÈTRES DE Resa 
| HAUT, Dorr ouVRR L'ESTOMAC ET EN TRANCHER SESSIONS nn 
LES TENDONS POUR DÉCOLLER LA PANSE. 
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À CE POSTE, AU MOINS, OÙ, C'ÉTAIT EN 2013, ee AR A et 
MÈCLES DE LA Père eu F at 4 ss LES RATES ET LA GRAISSE DE L'AUTRE, METTRE 

TRESSAILLENT TOUT LES TRIPES DANS UNE BOÎTE EN INOX. 
LE LONG DE LA CHAINE / 


TROIS ANS ENVIRON 
APRÈS MON ARRIVÉE. 


JE. COMPRENDS. 
C'EST LÀ QUE 
VOUS AVEZ EU LE 
CHOC QUI À SUSCITÉ 
VOTRE ALERTE, NON ? 


SOUDAIN, JE VolS ARRIVER 
UNE GROSSE POCHE D'UN 
ROSE IRISÉ QUE JE N'AVAIS 


UN FŒTUS BIEN FORMÉ, AVEC SES POILS ET SES PETITS SABOTS. 
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JE SUIS CHOQUÉ ET J'APPELLE 
MON CHEF POUR LUI DIRE DE PRÉVENIR 
LES sue VÉTÉRINAIRES, QU'IL 

YŸ À 


AVOIR UNE ERREUR. 


J'EN VolS ARRIVER D'AUTRES. JE NE 

LES OUVRE PAS ET JE LES FAIS GLISSER 
DANS LA POUBELLE, COMME D) 

AVEC LES AUTRES DÉCHETS À INCINÉRER. 
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[ À CET INSTANT, 
UNE CERTAINE VISION 
DE MON TRAVAIL 
S'EFFONDRE. JUSQUE-LÀ, 
C'ÉTAIT DUR À 
L'ABATTOR, MAIS 
JE ME RACCROCHAIS 
À L'IDÉE QUE C'ÉTAIT 
UN BOULOT NOBLE, 
UTILE AUX HOMMES 
ET RESPECTUEUX 
DES ANMAUX. 


QUE C'EST 
NORMAL, QUE 
ÇA ARRVE 
DE TEMPS 
EN TEMPS, 
ET QUE 


MOI, CE QUI ME RÉVOLTE, 
C'EST QUE D'UN CÔTÉ, 

ON FAIT DE L'ÉLEVAGE INTENSIF, 
ET DE L'AUTRE, ON JETTE 
DES VEAUX QUAS! À TERME. 

C'EST ABSURDE. 


ABATTRE DES VACHES 
GESTANTES, C'EST DONC 
AUTORISÉ ? 


PAS QUAND 

LE VEAU EST 

À MONS DE 
QUATRE SEMAINES 


N'EST PAS VRAIMENT 
RESPECTÉE. 


Vous NE Vous 
ATTENDIEZ PAS À VOIR 


ET PUS LE VEAU 
MEURT PAR ASPHYXIE 
DANS LE PLACENTA, 
20 MNUTES APRÈS 
LA MORT DE SA MÈRE... 
JE DÉTESTE 
VOIR SOUFFRIR 
LES ANIMAUX. 


St, MAIS JE N’A PAS EU LE CHOIX. J'AVAIS 41 ANS, JE 
VENAIS DE TRAVERSER DES ANNÉES DE GRANDE PRÉCARITÉ, 
AU POINT DE PARFOIS DORMR DANS MA VOITURE. 


IL FALLAIT ABSOLUMENT QUE JE DÉCROCHE UN CDI 
POUR SUBVENR AUX BESOINS DE MES FILS, 
QUI VIVENT AVEC LEUR MÈRE. 


L'ABATTOR ÉTAIT LA SEULE ENTREPRISE 
À ME PROMETTRE CE STATUT. 
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J'AI TOUJOURS AIMÉ LES ANIMAUX. MON ENFANCE S'EST DÉROULÉE DANS UNE FERME DE GALICE. 
A S 


En 
D 


7] JAVAIS DE BELLES 
IMAGES EN TÊTE, 
LE BRAVE TORERO 


87 


VOUS SAVEZ, LA CHAÎNE, 
D'HABITUDE, C'EST UN BOVIN 
QUI ARRVE TOUTES LES 
MINUTES ET DEME. SI ON PERD 
DU TEMPS OÙ ON FAIT UNE 
ERREUR, C'EST TOUTE LA 
CHAÎNE QUI DOIT S'ARRÊTER. 


VOUS AVEZ QUAND MÊME TENU TROIS ANS} 
À L'ABATTOR SANS RÉAGIR ? 


F  — 
JE NE FAISAIS PAS 
ATTENTION, J'ÉTAIS 
CONCENTRÉ 


LE, TRAVAIL À LA 
CHAÎNE, ÇA N'A PAS 
ÉTÉ INVENTÉ À DÉTROIT, 
DANS LES USINES 
AUTOMOBILES, MAIS 
DANS LES ABATTOIRS 
À CHICAGO OU CINCINNATI, 
IL Y À 150 ANS. 


ATTENDEZ DEUX 
MINUTE: 
JE REVERS / 


—_—— — 
| IL NY À QUE LE RESPONSABLE DE LA CHAÏNE LE MOINDRE ARRÊT CRÉÉ DES TENSIONS. | 


QUI PUISSE L'ARRÊTER, ET IL DÉTESTE LE FAIRE. 
ÇA FAIT ASE LA PRODUCTIVITÉ. 


scie 
Re 7er ! 


ARRÊTE, 
VAI PAS EU 
LES REINS / 


PROCHAINE 
FolS, C’ EST, 
LA PORTE / 


… ET CERTANS EMPLOYÉS DÉFOULENT 
LEUR STRESS SUR LES BÊTES. 
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POUR SUIVRE CETTE CADENCE EFFRÉNÉE, ON À TENDANCE L'ANMAL te RÉVEILLE ET SE DÉBAT COMME UNE FURE, 
À CACHER NoS BÊTISES. ÇA À DES CONSÉQUENCES : POUVANT BLESSER LE SAIGNEUR, OU LE FAIRE 
PAR EXEMPLE, QUAND LE TUEUR, MÊME S'IL PENSE AVOIR SE BLESSER AVEC SON COUTEAU. 
MAL ASSOMMÉ LA BÊTE, L'ENVOIE À LA SAIGRÉE. 


ou ENCORE, ON ENVOIE PARFOIS 
À LA CONSOMMATION DES CARCASSES 
AVEC DES ABCÈS, CE QUI EST GRAVE 
SUR LE PLAN SANITAIRE. 


ù \ 
CR. 1 = 
PNA E, À AUSSI ee Sd 
NE SONT pe S QU'EN A 
4 * 


… COMME L'IMPOSSIBILITÉ DE RAMASSER LE BOUCHON 
DE CIRE QUI EST TOMBÉ. ON TERMNE: LA JOURNÉE 
AVEC LA TÊTE F 


PARFOIS, IL Y À MOINS DE BÊTES QUI 
ARRIVENT, ET ON TRAVAILLE CORRECTEMENT. 


D] 
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JENTENDS QUE LES LE PROBLÈME D'ALCOOL EST 
TRÈS FRÉQUENT. CERTAINS 
EMPLOYÉS BoIVENT SUR PLACE, 
DÈS LE MATIN. LA COKE AUSSI 
AIDE À TENR. 


ON À TOUS LE CORPS 
EN METTES, DES DOULEURS 
AUX CUISSES, AUX GENOUX, AU Dos. 
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D'ALERTER L'OPINION PUBLIQUE L'ÉTÉ 2013, JE RETOURNE 
AU SUJET DES VEAUX ? À LA BOYAUDERIE, ET JE VolS 
Sy 3 ETS ARRIVER UNE SÉRIE 


UNE IDÉE FOLLE ME HANTE : 
AVEC TOUS CES VEAUX, 
ON POURRAIT CRÉER LA PLUS 
GRANDE FERME DU MONDE. 


QUAND AVEZ-VOUS DÉCIDÉ J { ÇA À ÉTÉ PROGRESSIF. 


C'EST INCONTRÔLÉ, 
JE SORS MON TÉLÉPHONE ET 
PRENDS QUELQUES MAUVAISES 
PHOTOS. 


JE NE SAIS PAS À QU 
EN PARLER. AUTOUR DE Mol, 
LES GENS SONT RÉSIGNÉS 
OÙ INDIFFÉRENTS. 


_ ET MAINTENANT, 

[NOTRE ENQUÊTE SUR LES PRATIQUES ( 
DE L'ABATTOIR DU VIGAN, DANS  Y 
LE GARD, où L'ASSOCIATION L214 

A TOURNÉ EN CAMÉRA CACHÉE. ) 


D 
el 


JE RÊVE DE QUITTER 

L'ABATTOIR, MAIS J'AI 
LA HANTISE DE ME 

RETROUVER À LA RUE. 


SI VouS ÊTES SENSIBLES, NE LES IMAGES DE VACHES ET DE COCHONS SE TORTILLANT 
N REGARDEZ PAS CES IMAGES. À AU BOUT D'UNE CORDE, DE MOUTONS MALMENÉS, TOURNENT 
EN BOUCLE SUR UNE CHAÎNE D'INFO EN CONTINU. 


CET 
ABATTOR 
DoIT ÊTRE 
FERMÉ / 
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SI LES GENS SONT CHOQUÉS PAR à 
ÇA, QUE DIRAIENT-LS DE MES 
FŒTUS ? JE TROUVE FACILEMENT 
LE NUMÉRO DE CETTE ASSOCIATION 
AU DRÔLE DE NOM : L214. 


ON FAIT ÇA 
EN FRANCE ? 


UV " esT-CE aU'oN 
PEUT VENR VOUS 
= RENCONTRER ? 


OUI... OU, 
BIEN SÜR. 


POUR LA PREMIÈRE FOIS, JE PARLE DE MON BOULOT 
À MON FILS AFNÉ. SON SOUTIEN ME RENFORCE, 
NoUS RENOUONS DES LIENS. 


C'EST DÉGUEULASSE, COMMENT 
ON PEUT FAIRE ÇA ? 


os ou QUELQUE CHOSE 

QUI POURRAIT VOUS 

INTÉRESSER. SI VOUS 
VOULEZ, JE VOUS ; 


SENVOE DES IMAGES. 


BRIGITTE GOTHIÈRE € ET SÉBASTIEN ARSAC, 
FONDATEURS DE L214, SONT VENUS QUELQUES 
SEMAINES PLUS TARD. ON À BEAUCOUP ÉCHANGÉ. 

EN PARTANT, ILS M'ONT LAISSÉ UNE PETITE 
CAMÉRA EMBARQUÉE. 


PAPA, 
FAUT QUE 
TU FASSES 

QUELQUE 
CHOSE / 


J'EXULTE. ENFIN, JE ME SENS 
ACTEUR DE MA VIE. 


REDE VENIR 


ROUTE, MON 
LoULou. 
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AU COURS DE L'ÉTÉ 2016, J'ARRIVE 
À TOURNER UNE VINGTAINE 

DE COURTES VIDÉOS, 
QUE JE REMETS À L24. 


CONTRE LEUR AVIS, JE DÉCIDE 
DE FAIRE L'ALERTE À VISAGE 
DÉCOUVERT. 


ENSEMBLE, ON ORGANISE 
LA DIFFUSION DE LA VIDÉO 
POUR LE 3 NOVEMBRE. 


JE NE VEUX 
PAS ME CACHER. 
SI JE LE FAIS, 
J'ASSUME. 
JE NE SUIS 
PAS ESPAGNOL 
POUR RIEN / 


LE 31 OCTOBRE, JE PASSE MA DERNIÈRE | 


DEUX JOURS APRÈS, SÉBASTIEN VIENT ME MONTRER LA VIDÉO MONTÉE. | 


ri 


MAIS... IL NY À PAS ) — 
QUE MES (MAGES | (a*) | NON, IL Y À 
. | à D UNE AUTRE 
— UD 1! EN TAUPE. MAIS IL 
| Le r VEUT RESTER 
ANONYME, TU NE 


SAURAS PAS 


JOURNÉE DE TRAVAIL À L'ABATTOIR. 


APRÈS, TOUT S'EMBALLE. INTERVIEW 

DANS LA PRESSE LOCALE, PARUTION 
MONSIEUR GARCIA PERE/RA, 
VOUS AVEZ TRAVAILLÉ 


a Es d SEPT ANS À L'ABATTOIR 
PERSONNE À + .# DE LIMOGES... a L 

D'AUTRE Ne ia Lai d +. 
PARLE LÈ ee; à 


L'ABATTOIR. id 
POURQUOI ? 


À LIMOGES, 
LA FILIÈRE 
BOUCHÈRE, 
C'EST UNE 
TRÈS GROSSE 
ACTIVITÉ 
ÉCONOMIQUE / 
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SUR LE FOND DU SUJET, 
QUI PORTE LA RESPONSABILITÉ 
DE CETTE PRATIQUE CHOQUANTE 
QU'EST L'ABATTAGE DE VACHES 
GESTANTES ? 


AVANT TOUT, LES GROSSISTES, 
QUI SONT LES CLIENTS DE L’ABATTOIR. 
PEU NOMBREUX, ILS DÉTIENNENT LE VRAI POUVOIR, 
NOTAMMENT CELUI DE DICTER LEURS TARIFS*. 
MAIS CHAQUE ACTEUR DE LA CHAINE PORTE 
UNE PART DE RESPONSABILITÉ. 


LES ÉLEVEURS, QUI 
ACCEPTENT DE VENDRE 
CES VACHES GESTANTES. 


L'ÉTAT, QU NE 
LÉGIFÈRE PAS. 


LES GROSSISTES, QUI POUSSENT 
LES ÉLEVEURS À VENDRE CES 
BÊTES GESTANTES POUR 
RÉGULER LES NAISSANCES ET 
MAINTENR LES COURS ÉLEVÉS DE 
LA VIANDE. AUSSI, UNE VACHE 
PLEINE, PLUS GRASSE, LEUR 
RAPPORTE PLUS. 


LE CONSOMMATEUR QU! 
CONSOMME LA VIANDE 
SANS S'INTERROGER SUR 
LE FONCTIONNEMENT 
DE L'ÉLEVAGE INTENSIF. 


LES SERVICES 
VÉTÉRINAIRES 
DE L'ABATTOIR, 
CHARGÉS 


/ DU CONTRÔLE, 
LA DIRECTION DE L'ABATTOIR, QUI PRÉFÈRE au FERMENT 


SE TAIRE PLUTÔT QUE DE S’OPPOSER 
AUX GROSSISTES ET RISQUER DE PERDRE FÉES 
DES MARCHÉS. . 


* NDA : CF. RAPPORT 2020 DE LA COUR DES COMPTES SUR LES ABATTOIRS PUBLICS, P. 307 : (CET ABATTOIR SE TROUVE EN SITUATION 
DE DÉPENDANCE VIS-ÀÂ-VIS DE SES TROIS PRINCIPAUX USAGERS, LESQUELS TOTALISENT PRÈS DE 80 % DES TONNAGES ABATTUS 
ET CONDITIONNENT LEUR APPORT À UNE POLITIQUE TARIFAIRE FAVORABLE NE S'APPUYANT SUR AUCUN CALCUL DE COÛT. 
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CÔTÉ POLITIQUE, LOCALEMENT, 
À L'EXCEPTION D'UNE CONSEILLÈRE 
MUNICIPALE ÉCOLOGISTE, 

ILS ME CRITIQUENT TOUS : 

JE FAIS UNE MAUVAISE PUBLICITÉ 
À LIMOGES, LA CAPITALE 
DES SPÉCIALITÉS BOUCHÈRES / 


QUELLES SONT LES RÉACTIONS, 
SUITE À VOTRE ALERTE ? 


LE DIRECTEUR 
DE L'ABATTOIR 
SE DÉFAUSSE EN DISANT 
QU'IL EST PRESTATAIRE DE 
SERVICE ET QUIL N’A PAS 
À POSER DE QUESTIONS 
À SES CLIENTS. 


UNE PÉTITION RÉCOLTE 
150 000 SIGNATURES. 
ET UNE MANFESTATION À LIMOGES 
CONTRE LES PRATIQUES D'ÉLEVAGE 
ET D'ABATTAGE RASSEMBLE 
300 PERSONNES. C'EST INÉDIT. 


HEUREUSEMENT, JE REÇOIS 
BEAUCOUP DE MESSAGES DE SOUTIEN, 
DES JEUNES, DES MILITANTS 

DE LA CAUSE ANIMALE. 


JE SUIS 
AUSSI CONVOQUÉ 
À DES DIZAINES 

D'INTERVIEWS, 
DE CONFÉRENCES, 
DANS TOUTE 
LA FRANCE... 


APRÈS QUELQUES SEMAINES 
DE CONGÉ MALADIE, JE SUIS LICENCIÉ 

{ POUR INAPTITUDE DÉFINITIVE | 
\ À TOUS LES POSTES / 
DE L'ABATTOIR. d 


JE SUIS SOULAGÉ, 
JAMAIS JE NY REMETTRAI 
LES PIEDS. 
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DANS LES MOIS QUI SUIVENT L'ALERTE, JE NE ME SENS PAS BIEN. 
JE DORS MAL, MON SOMMEIL EST AGITÉ DE CAUCHEMARS. 


REGARDE CE 
QUE TU FAIS, 
MERDE / 


NS 
9 vu 
ÿ CROIS où? g 


De ri 


ET Si T'ES 
) PAS CONTENT, d 
ÿ TU DÉGAGES | à 


LE DIAGNOSTIC EST CLAIR. 


VOUS ÊTES VICTIME 
DE STRESS 
POST-TRAUMA TIQUE. 
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COMMENT VIVEZ-VOUS 
AUJOURD'HUI ? 


QUEL BILAN PORTEZ-VOUS 
SUR VOTRE ALERTE ? 


MAL. J'AI DES 
PROBLÈMES D'ARGENT, 
LA RECONVERSION, 
C'EST COMPLIQUÉ. 
JE ME SENS PARFOIS 

BIEN SEUL... J'AI EU MON QUART D'HEURE 

DE GLOIRE, MAIS SUR LA QUESTION 

DES VACHES GESTANTES, RIEN 

N'A CHANGÉ. JE MATTENDAIS 
HEUREUSEMENT, À PLUS D'IMPACT POLITIQUE. 
IL Y À EU LA CAGNOTTE 
ORGANISÉE POUR MOI PAR 

L214. UN SOUTIEN 
INESPÉRÉ ! 


ET PUIS, JE SENS UN DÉBUT 
DE PRISE DE CONSCIENCE 
DANS LA SOCIÉTÉ SUR LA NÉCESSITÉ 
DE MANGER MIEUX ET MOINS DE VIANDE. 


QUAND MÊME, 
JE REGRETTÉ LE PEU MON ALERTE À PROVOQUÉ 
DE SOUTIEN DES GENS DU MÉTIER. DES TRAVAUX À L'ABATTOIR, 


SI LES COLLÈGUES ME FÉLICITENT, AVEC NOTAMMENT 
C'EST EN CACHETTE, UN NOUVEAU BoX 

ILS ONT PEUR. D'ÉTOURDISSEMENT, PLUS 

ADAPTÉ AUX ANIMAUX. ET 

DES FORMATIONS POUR 

LES SALARIÉS. 


DES ARTISTES, DES COLLECTIFS 
DE VÉTÉRINAIRES S'ENGAGENT 
EN FAVEUR DU BIEN-ÊTRE ANMAL. 

C'EST NOUVEAU / 


LES INDUSTRIELS ONT ESSAYÉ 
DE FAIRE OUBLIER LE LIEN ENTRE 
L'ANIMAL ET CE QU'ON MANGE, 
IL FAUT LE RÉTABLIR... 


…… SENSIBILISER 


LES ENFANTS DÈS L'ÉCOLE 
À LA CONDITION ANIMALE 

ET LIMITER TOUTE CETTE 
PUBLICITÉ SUR LA VIANDE / 
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Mol, J'AI ESSAYÉ 
D'ARRÊTER LA VIANDE TROP BRUTALEMENT, 
ET JAI EU DES CARENCES / 
DÉSORMAIS, J'EN MANGE JUSTE UN PEU. 


VÉLIS TNT ILES = 


CUT 


ET Si C'ÉTAIT À REFAIRE, 
QUATRE ANS APRÈS ? 


CELLES QUE J'AI REÇUES, 


AUJOURD'HUI, NOUS TRAITONS MAL LA PLANÈTE ET SES HABITANTS - 
HUMAINS COMME ANIMAUX. IL FAUT QUE ÇA CHANGE. LES MILLIARDS QUE 
L’ON MET DANS DES ARMEMENTS MILITAIRES SOPHISTIQUÉS, 
EMPLOYONS-LES POUR CONSTRUIRE UN MONDE MEILLEUR / 


ET MÊME Si CETTE IDÉE 


DES ANNÉES, JE CROIS QUE 
ÇA PASSERA PAR 


AVEZ-VOUS UN 
MESSAGE À TRANSMETTRE 
AUX LECTEURS ? 


D POUR FAIRE UNE ALERTE, IL FAUT CHERCHER La 
DES BONS SOUTIENS ET AGIR AVEC LE CŒUR, 


nt POUR DE VRAIES VALEURS. _ AFP 
\ EE QU'EN DÉFINITIVE, LA VIE EST BELLE / 
SR | ES _. Fr A 
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Fiche conseils chapitre 5 
Lancer une alerte en interne: 
user de la procédure d'urgence 


Que dit le droit ? 

> La loi Sapin 2 oblige toute personne désireuse 
d'effectuer un signalement au sein de son entreprise 
à saisir son employeur en premier lieu. Toutefois, 
elle prévoit également la possibilité pour un ou une 
salariée de saisir une autorité (judiciaire, administrative, 
professionnelle...) lorsque l'employeur n'a rien fait pour 
remédier àla situation. Enfin, ilou elle peut communiquer 
directement auprès de la société civile (média, ONG..), 
sans passer par la voie interne ou les autorités, lorsqu'il 
existe un «danger grave et imminent» ou «un risque de 
dommages irréversibles ». Ces deux dernières notions 
sont floues et sujettes à interprétation. 

> En 2022, la directive européenne permettra au 
lanceur d'alerte de saisir soit son employeur, soit une 
autorité, sans hiérarchisation. Il sera possible pour le 
lanceur d'alerte de saisir les médias en cas de risque 
de destruction de preuves ou de collusion de l'autori- 
té avec l'entreprise, ou encore lorsque l'employeur n'a 
pas pris de mesure pour remédier au problème dans 
un délai de trois mois. 


Quelles difficultés ? 
> Lorsqu'une autorité est saisie : 

» il faut être vigilant à choisir la bonne autorité, celle 
la plus à même de remédier au problème. Autrement, 
le processus d'alerte est ralenti, ce qui met le lanceur 
d'alerte dans une position difficile. 

> Aujourd'hui, il faut parfois attendre de longs mois 
avant que l'autorité saisie ne prenne des mesures. Ce 
problème est réglé par la directive européenne qui 
donne trois mois à l'autorité saisie pour informer le 
lanceur d'alerte des mesures prises pour remédier au 
problème. 


(1) Voir fiche conseils du chapitre 8. 


99 


> Lorsqu'il s'agit de choisir des médias : 

> les poursuites en diffamation sont courantes. 

> certaines informations peuvent être couvertes 
par Le secret professionnel (ex : le secret de l'avocat, ou 
le secret imposé au personnel de soin). 


Comment agir ? 

> Se rapprocher d'un conseil juridique ou d'un syndicat 
pour évaluer la gravité de ce qui est dénoncé. 

> Se rapprocher d'une association spécialiste du sujet, 
si possible. 

> Consulter le Défenseur des droits sur les autorités 
les plus appropriées pour effectuer une saisine. 

> Recueillir des preuves précises, être capable de les 
dater. 

> Présenter aux autorités un dossier clair, avec une 
chronologie des faits rapportés. 

> Ne pas prévenir son employeur pour ne pas éveiller 
les doutes. 

> Bien choisir le média partenaire, pour sa capacité 
à impacter rapidement l'entreprise et à la pousser à 
changer ses pratiques. (1) 

> Vérifier que le journaliste a écrit des articles de 
qualité sur des sujets similaires et qu'il utilise des 
applications sécurisées telles que Signal. 

> Mesurer ses propos, rester le plus factuel possible 
pour éviter les poursuites en diffamation. Ne 
divulguer que les informations nécessaires à l'alerte 
et anonymiser les données personnelles qu'elles 
contiennent. 

> Demander une relecture des propos qui vous sont 
attribués dans l'article. 

> Prévenir ses proches et s'assurer de leur soutien. 


Chapitre 6 : L'alerte de Marine Martin et de l'APESAC 


__ NATHAN, LA CARTE DE 
L, FRANCE QUE J'AI 
& M 
DANS TON TRIEUR. 
| 
tu 


GN à || 
. @ au IN - 
AN {1 


| l M {| 
FETES 


TT | | | carre 
TT Ÿ / W à) TR 
Y/ - | | er 
UY 1 | (: LA an Par 
Ç 


ù 


ÇA FAIT L'EFFET D'UN COUP DE TASER, 
DES DÉCHARGES ÉLECTRIQUES 


C'EST POUR ÉVITER ÇA L'ÉLECTROENCÉPHALOGRAMME 
QUE JE PRENDS UN TRAITEMENT NE LAISSE PAS DE DOUTE. 
ANTIÉPILEPTIQUE MARINE SOUFFRE D'ÉPILEPSIE, 
TOUS LES JOURS. = = CE QUI EXPLIQUE LE 
, TREMBLEMENT DE SES MAINS. 


LES EFFETS SONT VIOLENTS. SOUS 
IL EXISTE MAINTENANT MON ÉPILEPSIE PROVIENT SANS DOUTE D'UNE DÉPAKINE, JE MABRUTIS ET REDOUBLE 
DES TRAITEMENTS TRÈS SOUFFRANCE FŒTALE À LA NAISSANCE, JE SUS MON CM. HEUREUSEMENT, À 11 ANS, 
EFFICACES QUI PERMETTENT | LA SELLE ATTEINTE DE CE MAL DANS LA FAMILLE. LE MÉDECIN AUTORISE L'ARRÊT 
DE VIVRE NORMALEMENT. DU TRAITEMENT, MES NOTES 
À CONDITION DE NE PAS à S'AMÉLIORENT, JE REDEVIENS 
ARRÊTER. nt . VIVE ET JOYEUSE... 


INS Nous 
JUSQU'À MA PREMIÈRE CRISE DU GRAND MAL, L'ÉTÉ Vous N'AVIEZ re rte 


DE MES 45 ANS, LORS D'UN CAMP DE VACANCES EN ITALIE. RIEN DIT ? CETTE MALADIE 
JE ME SUS RÉVEILLÉE À L'HGPITAL. Dares A Ne 
MAL WE. 


QU'ELLE ÉTAIT 
ÉPILEPTIQUE ? 


À PARTIR DE Là, 
DÉPAKINE CHRONO 500, 
DEUX COMPRIMÉS 
PAR JOUR. 
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GRÂCE À ÇA, LES CRISES SONT RARES, JE VIS 
DOCTEUR, MON MARI NON, ARRÊTER LA DÉPAKINE 
RSR AUTANT PRE SR RES ET MO! SOUHAITONS VOUS METTRAIT EN DANGER, 
SJUSQU'AU JoUR où J'ENVISAGI . AVOIR UN ENFANT. MON VOUS ET L'ENFANT. ET IL NY 
JE ME RENSEIGNE.. ET J'OBÉIS AUX CONSIGNES. JU TRAITEMENT CONTRE À PAS DE CONTRE-INDICATION, 
L'ÉPILEPSIE POSE-T-L À PART LE SPINA-BIFIDA*#. 
PROBLÈME ? Ù 


UNE (NTERRUP TION 
MÉDICALE 
DE GROSSESSE. 
ue” | 


SALOMÉ NAÎT EN 1999 ET NATHAN EN 2002. 
TOUS LES DEUX, SURTOUT NATHAN, SONT ATTEINTS 
D'UNE FOŒTOPATHIE À LA DÉPAKINE#*, 

DUE AU VALPROATE DE SODIUM, LA MOLÉCULE 
DE LA DÉPAKINE. 


JE L'AI DÉCOUVERT TOUTE SELLE, 
PE dar PLUS TARD, EN 2009. 
ES MÉDECINS ME DISAIENT QUE RGUer 
LE PLACENTA AVAIT PROTÉGÉ DS SOUS Dé 
MES ENFANTS, QU'IL FONCTIONNE SONT ACCUI 
COMME UN FILTRE À CAFÉ. 


DÈs 
LA NAISSANCE 
DE NATHAN... 


# NDA : MALFORMATION DE LA COLONNE VERTÉBRALE PROVOGUANT DES HANDICAPS LOURDS. 
#X ADA : AUSSI APPELÉ SYNDROME DE L'ANTI-CONVULSIVANT. 
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SOUFFRANCES INEXPLIQUÉES.. 


IN QU 
nes 


ATTENTION, L'AVION ? 
ARRIVE AU HANGAR... 


PRÉOCCUPÉE, JE CONSULTE TOUT AZIMUT, EN VAN, 
JUSQU'À CE RENDEZ-VOUS AU CAMSP*. NATHAN À 3 ANS. 


JE L'IGNORE, MADAME. 
MADAME, VOTRE FILS SOUFFRE D'UN TROUBLE 
DU LANGAGE ET DE LA RELATION. IL VA 
FALLOR ALLER À LA MDPH##. 
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NATHAN EST DIAGNOSTIQUÉ HANDICAPÉ À 80 %. 

LES ANNÉES SUIVANTES SONT UN CAUCHEMAR : 

IL NE PARLE PAS AVANT 6 ANS ET DOIT ÊTRE ASSISTÉ 
À TOUT MOMENT, CAR DES GESTES SIMPLES COMME OUVRIR 
UNE PORTE OÙ TENR UN CRAYON LUI SONT IMPOSSIBLES. 


AUSSI, IL NE SAIT PAS S'ADAPTER, 
PRENDRE DES INITIATIVES. 


EE 7 — 
ENTRE LES RENDEZ-VOUS 

DE SPÉCIALISTES, ORTHOPHONISTES, 

ETC. ET NoS JOBS, LA PÉRIODE EST 

HARASSANTE POUR NOTRE COUPLE, 
PONCTUÉE DE DISPUTES. 


AH, C'EST Toi / 


JE LISAIS UN ARTICLE SUR L'AUTISME. 
ÇA NE PEUT PAS ÊTRE ÇA, POUR NATHAN, 
IL NA PAS D'OBSESSION, GENRE MARCHER 
SUR LA POINTE DES PIEDS / 


SI JE ME SUS ACHARNÉE, C'EST EN 
PARTIE GRÂCE AU DR HOUSE ET À SA 
MÉTHODE DU DIAGNOSTIC DIFFÉRENTIEL. 


ARRÊTE DE CHERCHER, MARINE, 

TU VAS DEVENR FOLLE / NATHAN EST 
D, PRIS EN CHARGE, IL VA ENTRER 
EN PRIMARE, ÇA VA ! 


MAIS NON. MAIS TU NE TROUVERAS 
RIEN, C'EST UNE PERTE DE TEMPS. 
JE VAIS METTRE LE DÎNER EN ROUTE. 


TU PARLES COMME 
LA GÉNÉRALISTE ! 
COMPRENDRE, C'EST 
IMPORTANT, POUR 


D TU T'EN MOQUES, 
Tol, DE MON 
ENVIE D'AVOIR 
UN TROISIÈME 


J'EN } À FORCE 
D'ÉLINNER TOUTES LES PATHOLOGIES, 
JE VAIS TOMBER SUR LA BONNE. 
JE PASSE DES HEURES SUR LA TOILE. 
JUSQU'À CE JOUR DE 2009... 
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TROIS MOTS-CLÉS 
QUI CHANGENT MA VIE... 


CETTE RECHERCHE PEUT 
PARAÎTRE ÉVIDENTE, 
MAIS LES MÉDECINS M'ONT 
TELLEMENT DIT 
QUE LES PROBLÈMES 
DE NATHAN N'AVAIENT 
REN À VOIR AVEC MON 
TRAITEMENT QUE JE N’A! PAS 
CHERCHÉ DANS CETTE DIRECTION. 
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CE  ——— 
Centre de Référence sur les A gens Téralogenes” 


LES SYMPTÔME: 
S DÉCRITS, CE: 
PTS 
J'AT EMPOISORRE MON EL 2 
MON FILS ! 


E VALPROÏQUE 
_DEPAMIDE ) 


ISOTRÉTINOÏNE ACID 
DEPAKINE - MICROPAKINE DEPAKOTE F 
S PTÔMES DE L'EXPOSITION IN UTERO À L'ACIDE 
VALPROÏQUE : 
LFORMATIONS LES PLUS FRÉQUENTES à 
(SPINA 


RDIOPATHIES 
NOMALIES DE FERMETURE DU TUBE NEURAL 
ELLEMENT) 


NEURODÉVELOPPEMENT ; 
DE MÈRES TRAITÉES PAR ACIDE VALPROÏQUE 
RISQUE AUGMENTÉ DE 


UN 
TAUX (DANS LES 
MOTEURS). 


(e] 
GNITIFS, CO NTAU 
ECTRE DE L'AUTISME 


D © 
LES TROUBLES AUTISTIQUES ET DU SP 
LUS FRÉQUENTS QUE DANS LES 


DES, ENFANT 
DÉPAKINE. 8 


DES IMAGES D'ENF, 
mms ras D nes na 
TION, L'OACS## S REGROUPÉE: 

= S 


LS 
AVEC LEUR GRAND Aer AB ANATAN 
DER ARE PRE ETIENNE TRS 

S | 


J'AI LU DANS n | 
UN À ] > E 
À TOURS À ATTAQUÉ op FRE LES RE à ARTICLE, 
ÉPAKINE, À EU ae ! LA MÈRE, DÉCONSEILLENT NGLO-SAXONS 
cab ENFANTS AUX FEMMES EN Lelnpere 
LES ANGES M0! 


DES EXPERTISE. 
SONT EN COURS ÉcTe 
SAVOR SL Y À 


\\ 


\\ 


PA 
—> ; FAT un 
TIBLE DE PROVOQUER DES un 
MALFORMATIONS CHEZ LES ENFANTS 
-XPOSÉS IN UTERO. 


LL 
ADA : ORGANSA 
#6 \DA TION FOR 
ADA : ANTICONVULSA 
: LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE DU 24 SYADROM. 
SEPTEMBRE 2008. 


LES EFFETS DU VALPROATE DE SODIUM: 
SUR CERTAINES MALFORMATIONS DU 
FŒTUS PUIS SUR SON DÉVELOPPEMENT 
COMPORTEMENTAL ET COGNTIF 
SONT ÉTABLIS* POURTANT, 
LES GROSSESSES SOUS DÉPAKINE 
RESTENT RECOMMANDÉES. LA NOTICE 
DÉPAKINE DESTINÉE AUX PATIENTS 
NE MENTIONNE AUCUN DE CES RISQUES ; 
ET CELLE DESTINÉE AUX MÉDECINS 
ÉVOQUE, BRIÈVEMENT, SEULEMENT DEUX 
TYPES DE MALFORMATIONS. 
DÉBUT 
DE LA COMMERCIALISATION 
DE LA DÉPAKINE 
EN FRANCE. 


LES SIGNAUX DE PHARMACO-VIGILANCE 
ET LES ÉTUDES SCIENTIFIQUES SUR LES EFFETS 
TOXIQUES POUR LE FOETUS S'ACCUMULENT, SANS 
CHANGEMENT DANS L'INFORMATION DES MÉDECINS 

OU DES PATIENTS. 


L'AFSSAPS RÉAGIT ET DÉCONSEILLE LES 
GROSSESSES SOUS VALPROATE DE SODIUM 
TANT DANS LA NOTICE DÉPAKINE DESTINÉE 
AUX MÉDECINS** QUE DANS LA NOTICE DESTINÉE 
AUX PATIENTS. MAIS CETTE DERNIÈRE 
NE LES INFORME PAS DES RISQUES PRÉCIS / 
LA NOTICE DES MÉDICAMENTS GÉNÉRIQUES, 
ELLE, N'ÉVOLUE PAS. 


EN L'ABSENCE D'INFORMATION SUR 
LES RISQUES, LA DÉPAKINE RESTE 
LARGEMENT PRESCRITE ET 10 000 
FEMMES ENCEINTES EN PRENNENT 
PENDANT CETTE PÉRIODE. 
(RAPPORT CNAM/ANSM 2018) 


L'AGENCE EUROPÉENNE 
DU MÉDICAMENT (EMA) 
ENTREPREND, SOUS LA PRESSION 
DES ASSOCIATIONS DE VICTIMES, 
LA RÉÉVALUATION DE LA BALANCE 
BÉNÉFICE-RISQUE DES MÉDICAMENTS 
À BASE DE VALPROATE DE SODIUM. 


* ADA: CF. ARTICLE 266 DE LA Loi N° 2019-1479 
DU 28 DÉCEMBRE 2019 DE FINANCES POUR 2020. 


## DA : ELLE ÉVOGUE DÉSORMAIS LES RISQUES 
PSYCHOMOTEURS ET SUGGÈRE DE CHERCHER UNE 
ALTERNATIVE THÉRAPEUTIQUE EN CAS DE GROSSESSE. 
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DÉJÀ, À CAUSE DES 
DYSFONCTIONNEMENTS DE L'AFSSAPS, 
CENSÉE GARANTIR LA SÉCURITÉ DES 
MÉDICAMENTS. POUR MOI, LA TOXICITÉ 
DE LA DÉPAKINE EST CONNUE AU 
SEIN DE L'AGENCE, MAIS IL YŸ À TROP 
D'INTÉRÊTS LIÉS. 


L'HISTOIRE EST 
COMPLEXE. CE QUE JE 
COMPRENDS, C'EST QUIL Ÿ 
À EU UNE ÉNORME PERTE 


… N LES EXPERTS DE L'AGENCE QUI 
TRAVAILLENT AUSSI POUR SANOFI, 
N/ CEUX QUI ESPÈRENT S'Y FAIRE 


ENTRE LES ANNÉES 1980 ET 2015, 
ALORS QUE SANOFI ET L'AGENCE 
DU MÉDICAMENT DISPOSENT DE DONNÉES 

SCIENTIFIQUES SUR LA TOXICITÉ 
DU VALPROATE DE SODIUM POUR LE FOETUS, 
ON CONTINUE À LE PRESCRIRE AUX FEMMES 


> ENCEINTES. POURQUOI ? f 


ET LES MÉDECINS, WEUX INFORMÉS 
À PARTIR DE 2006, POURQUOI 
CONTINUENT-ILS À LE PRESCRRE ? 


IL YŸ À AUSSI CETTE CULTURE 
FRANÇAISE D'ATTENDRE 
DES PREUVES SCIENTIFIQUES 
IRRÉFUTABLES POUR MODIFIER 
L'USAGE D'UN MÉDICAMENT. 
QUE D'ANNÉES PERDUES / 


VOUS ESTIMEZ QU'ON À CACHÉ 
AUX PATIENTES LES RISQUES 
POUR LEUR FUTUR ENFANT ? 


CERTAINS NE METTENT 
PAS À JOUR LEURS 
CONNAISSANCES, 
SEMBLE-T-IL. 


DU CÔTÉ DE 
L'AGENCE, JE 
PARLERAIS PLUTÔT 
DE NÉGLIGENCE. ON 
FAIT SEMBLANT DE 
NE PAS VOIR LES 
SIGNAUX D'ALERTE, 
POUR NE PAS 

S'OPPOSER AU 

LABORATOIRE. 


ET PUS, IL YŸ À UNE HABITUDE 

DE NE PAS INFORMER LES PATIENTS POUR 
NE PAS LES ALARMER. MAIS C'EST 

AUX FEMMES DE DÉCIDER EN CONNAISSANCE 
DE CAUSE Si ELLES VEULENT PRENDRE 

LE RISQUE D'AVOIR UN ENFANT SOUS DÉPAKINE / 


ON SE HEURTE AUSSI 

À UNE RÉSISTANCE : POUR EUX, 

LA DÉPAKINE EST UN MÉDICAMENT FACILE 

À PRESCRIRE. IL MARCHE AVEC QUASIMENT 
TOUTES LES FORMES D'ÉPILEPSIE ! 


ET DU CÔTÉ 

DE SANOFI, ÇA 
LES ARRANGEAIT 
BIEN QU'ON CONTINUE 
À PRESCRRE 
LA DÉPAKINE. 


UN MÉDICAMENT 

TRÈS RENTABLE, 
AVEC PRÈS 

DE 600 000 ÉPILEPTIQUES 
RIEN QU'EN FRANCE, 

ET 450 MILLIONS D'EUROS 

DE CHIFFRE D'AFFAIRES 

EN 2015. 
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À PARTIR DE 2009, VOUS SAVEZ DE QUOI SOUFFRENT 
VOS ENFANTS - CAR À LA LUMÈRE DE VOS NOUVELLES 
CONNAISSANCES, VOUS AVEZ DÉCOUVERT QUE 
VOTRE FILLE EST ATTEINTE AUSSI. 


FINALEMENT, QUI PORTE 
LA PRINCIPALE 
RESPONSABILITÉ DANS 


VOTRE PREMIÈRE 
RÉACTION, C'EST 
DE CRÉER 
UNE ASSOCIATION. 


FABRICANTS, ILS SONT | 
RESPONSABLES DE 
LEURS PRODUITS. QUE 
L'AGENCE SANTAIRE 
N'AIT PAS SU LES 
CONTRÔLER NE LES 
DÉDOUANE EN RIEN. POUR 
Mol, SANOFI SAVAIT ET 
A PRÉFÉRÉ SÉCURISER 
SES GAINS PLUTÔT 
QUE D'ALERTER. A 


QUI, JE VEUX ALERTER [ ET PUIS, J'AI SUVI DE PRÈS LE COMBAT D'IRÈNE FRACHON. 


LES FEMMES QUI PRENNENT ELLE À RÉUSSI À LANCER L'ALERTE, MAIS ELLE EST MÉDECIN, 
CE MÉDICAMENT. MAINTENANT PAS Mol. DE PLUS, LA DÉPAKINE EST UN MÉDICAMENT UTILE, 
QUE JE CONNAIS SON DANGER, CONTRAIREMENT AU MÉDIATOR. J'AI BESOIN DE LÉGITIMTÉ, 


SI JE SUIS SEULE, ON VA ME TRAITER DE FOLLE. 


SURTOUT PAS LE MOT 


ALORS, ON MET QUo come) 
Jon ? À DÉPAKINE, SINON ON VA ÊTRE 
NOM D'ASSOCIATION ATTAQUÉS ! 


NE REN DIRE, C'EST DEVENR 
COMPLICE DE CE MENSONGE. 


NEUF ANS APRÈS, NOUS REPRÉSENTONS PLUS 
DE 4 000 FAMILLES, TROUVÉES D'ABORD SUR LES FORUMS 
DE SANTÉ, AVANT QUE LES PARENTS NE NOUS CONTACTENT 
D'EUX-MÊMES... NOUS Dé DESUNEOE LÉMPLEUR DU DÉSASTRE. 


ON VA FAIRE COMME LES ANGLAISES, CHOISIR UN ACRONYME 
AVEC LES INITIALES DU SYNDROME DE L'ANTICONVULSIVANT. 


FINALEMENT, CE SERA APESAC, ASSOCIATION D'AIDE SEULE AVEC ELLE. 


AUX PARENTS D'ENFANTS SOUFFRANT DE L'ANTICONVULSIVANT. 
NOUS AVONS COMMENCÉ À TROIS... 


JE ME SOUVIENS DE LA PREMI 
LE 


ÈRE AG DE L'ASSOCIATION, DE L'ÉMOTION DE RENCONTRER LES FAMILLES QUI ONT VÉCU 
MÊME CALVAIRE, DE VOIR TOUS NOS ENFANTS SI RESSEMBLANTS / 


JE VOUS REMERCIE D'ÊTRE VENUS 


JUSGQU'ICI. C'EST UNE GRANDE JOIE 
DE FAIRE VOTRE 


SANCE. 
UNIS, NOUS SERONS PLUS FORTS 
POUR NOUS FAIRE ENTENDRE / 


AH, ZUT, J'AI SENTI 
UNE GOUTTE / ON 


SE 
DANS LE GARAGE / 


SCIENTIFIQUE ET L'OBTENTION 


DE L'AGRÉMENT DU MINISTÈRE QE 
DE LA SANTÉ EN 2015. 
| re NOUS FERONS TOUT POUR QUE 
À LES FEMMES SACHENT, ET 


PUISSENT DÉCIDER PAR 
ELLES-MÊMES... 
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TOUT EN VOUS DÉMENANT POUR TROUVER 
LES VICTIMES, VOUS VOUS TOURNEZ VERS 


D'ABORD, IL FAUT 
SAVOIR QUE J'AI 


QUEL A ÉTÉ 


LES MÉDIAS. VOUS OBTENEZ UN CERTAIN OURNANT DANS RÉUSSI À 
ÉCHO MAIS SANS PARVENR À PROVOQUER 2, ee ALERTE ? RECRUTER 
UNE ONDE DE CHOC NATIONALE. . ‘ L'AVOCAT D'IRÈNE 
FRACHON DANS 
L'AFFAIRE 
LES ACTIONS JUDICIAIRES / DU MÉDIATOR, 


CE SONT ELLES QUI PERMETTENT 
L'EXPLOSION DU SCANDALE. 


UN HOMME ROMPU 
AUX QUESTIONS 


EN 2012, NOUS FAISONS UNE ASSIGNATION EN RÉFÉRÉ QUI 
SERA JUGÉE RECEVABLE EN 2013. 
MAIS CE QUI VA TOUT CHANGER, C'EST NOTRE DÉPÔT 
D'UNE PLAINTE AU PÉNAL EN 2015. 


JOURNALISTE AU FIGARO. 
J'AI APPRIS QUE VOUS 
AVIEZ DÉPOSÉ 
UNE PROCÉDURE 
AU PÉNAL CONTRE 
SANOFI, POURRIEZ-VOUS 
ME DONNER QUELQUES 
INFORMATIONS ? 


Le Prsraur 2e 1e are 
PLAINTE CONTRE X 
An 

| Articles 40 2Ù SÉNmenIR au SAS de 
Mademe Marino MARTIN, nas Le oi D oo D 
see _. 


Dénae 


Monslour Florent MARTIN, ne Le Mn mm it mm 
em 
DE —— — 


Mademoiselle Salomé MARTIN. ré te fpte sn es ga ee 
ed ee 
nee 


Monsieur er enr ne EE — 


Ayant tous pour Avocat : SELARL DANTE 


Représentée par Maître Charles JOSEPH-OUDIN 
Avocat à la Co: 


SES FSU — 


CONTRE: X. 


DES CHEFS DE : 
DMINISTRATION DE SUBSTANCE NUISIBLE ATTEINTE INVOLONTAIRE À \ 
LINTÉSRITÉ DE LA PERSONNE AYANT ENTRAINE UNE TT DE PLUS DE TROIS 
MOIS - TROMPERIE AGGRAVEE — MISE EN DANGER D'AUTRUI - NON 
SIGNALEMENT D'EFFET INDESIRABLE 
PLAISE AU PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE 
PRES LE TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS 


fn 


is! 


ENSUITE, MON TÉLÉPHONE NE CESSE PLUS 
DE SONNER, JE SUIS INVITÉE SUR TF1, 
PUIS SUR FRANCE 2 AVEC ÉLISE LUCET.. 


[W] V7 


… ET /N FINE, LE VOTE PAR LES DÉPUTÉS, 
EN 2016, D'UN DISPOSITIF DE PRISE 
EN CHARGE FINANCIÈRE DES ENFANTS 
EXPOSÉS AU VALPROATE DE SODIUM, AVEC 
L'OUVERTURE D'UN GUICHET À L'ONAM#%*. 


ON OUVRE 
UNE BOUTEILLE 
DE CHAMPAGNE ? 


CET AMENDEMENT 
IMPORTANT VISE À 
METTRE EN PLACE 


VICTIMES DE LA 
DÉPAKINE... JE LE 
DIS DE FAÇON 
SOLENNELLE : 
EN LA MATIÈRE, 
L'ÉTAT ASSUME 
SES 


KE MARISOL TOURAINE 
LA TEMPÊTE MÉDIATIQUE NOUS PERMET à ? 
D'OBTENR UNE ENQUÊTE DE L'IGAS*.. 


LA 
* NDA : INSPECTION GÉNÉRALE DES AFFAIRES SOCIALES. 
#X NDA : OFFICE NATIONAL D'INDEMNISATION DES ACCIDENTS MÉDICAUX. 


III 


C'EST UNE VRAIE AVANCÉE 
POUR LES FAMILLES, NON ? 


À LUI DE RÉCUPÉRER SON DO. 


QUI, LES ENFANTS 
SONT EXAMNÉS AU CAS PAR CAS 
PAR UN COLLÈGE D'EXPERTS. 

SI L'INDEMNSATION PROPOSÉE EST 
INSATISFAISANTE, ELLES PEUVENT 
SE TOURNER VERS LA JUSTICE. 


IL Y À EU 2 260 DEMANDES FAITES N7 vous Vous BATTEZ 


PAR DES VICTIMES DIRECTES OÙ 


RECEVOIR DES PROPOSITIONS 

D'INDEMNISATION. LES MONTANTS PARTICULIÈREMENT NOVATRICE... 
VARIENT SELON LA DATE DE 

NAISSANCE DE L'ENFANT. 


SANOFI À ÉTÉ JUGÉ 
RESPONSABLE DANS LA MOITIÉ 
DE CES CAS. 


LES FAMILLES DÉMUNIES ONT 
LES PERSONNES VICTIMES UNE CHANCE D'AGIR EN JUSTICE 


D'UN MÊME PRÉJUDICE DE LA PART ET D'ÊTRE INDEMNISÉES. 
D'UN PROFESSIONNEL PEUVENT SAISIR ET CETTE DEMANDE EN JUSTICE 
LES TRIBUNAUX DE MANÈRE SUSPEND LA PRESCRIPTION 
COLLECTIVE AFIN D'OBTENR DES ACTIONS INDIVIDUELLES. 

RÉPARATION. C'EST IMPORTANT / 


QUEL EST 
L'INTÉRÊT DE CETTE 


LA FACTURE EST ENVOYÉE AU RESPONSABLE, 

LABORATOIRE OÙ PRESCRIPTEUR EN FONCTION 
DES CAS. SI NÉCESSAIRE, L'ÉTAT SE 

SUBSTITUE AU MAUVAIS PAYEUR, CHARGE 


J'ESPÈRE 
QU'IL LE FERA 


SUR TOUS LES TABLEAUX / ET EN PLUS, 
INDIRECTES, QUI COMMENCENT À L'APESAC A LANCÉ EN 2017 UNE ACTION 
DE GROUPE SANTÉ CONTRE SANOFI 


"4 TROIS ANS APRÈS, 
GA DONNE QUoI CE DISPOSITIF 


OU, NOUS AVONS ÉTÉ 
LES PREMERS À UTILISER 
CETTE POSSIBILITÉ. 


DE QUOI S'AGIT-IL 
EXACTEMENT ? 


L'APESAC À PORTÉ PLAINTE EN 
S'APPUYANT SUR 14 CAS DE MÈRES 
AYANT REÇU DE LA DÉPAKINE LORS DE 
LEUR GROSSESSE ENTRE 19#7 ET 2015. 


SI LE JUGE DU TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE PARIS RETIENT LA RESPONSABILITÉ DE SANOFI, 
TOUTES LES VICTIMES RÉPONDANT AUX CRITÈRES FIXÉS PAR LE JUGE POURRONT, PENDANT UN CERTAIN DÉLAI, 
SE RATTACHER AU COLLECTIF ASSOCIATIF ET OBTENR RÉPARATION. 
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, POUR LE RESTE, ON PROGRESSE LENTEMENT. UNE CENTANE DE RECOURS 
UE de ONT ÉTÉ FAITS DONT UNE QUNZANE DEVANT LES TRBUNAUX ADMINISTRATIFS. 
ACTIONS JUDICIAIRES ? CELUI DE MONTREUIL À RECONNU LA RESPONSABILITÉ DE L'ÉTAT, AUX CÔTÉS 
DE CELLE DE SANOFI ET DES MÉDECINS PRESCRPTEURS, LE CONDAMNANT 

À VERSER DES INDEMNITÉS À CINQ FAMILLES. 


POUR L'ACTION 
DE GROUPE SANTÉ, 
C'EST DIFFICILE À DIRE, 
C'EST NOUVEAU. 

LE TRIBUNAL N’A 
TOUJOURS PAS ÉMS 
DE JUGEMENT SUR 
LA RESPONSABILITÉ 


C'EST UNE VICTOIRE CAR LE TRIBUNAL CONSIDÈRE QUE L'ÉTAT A EN CE QUI CONCERNE LA RESPONSABILITÉ DE SANOFI, IL 
MANQUÉ À SES OBLIGATIONS DE CONTRÔLE. NÉANMOINS, IL NE Y À LES PLANTES AU CIVIL, MAIS SURTOUT AU PÉNAL. 
RECONNAÎT SA FAUTE POUR LES TROUBLES AUTISTIQUES QU'À PARTIR 
DE 2004, CE QUI EXCLURA 80 % DES VICTIMES D'UNE INDEMNSATION. 
LES CINQ FAMILLES ONT FAIT APPEL. 


HOMCIDES INVOLONTAIRES*, TROMPERIE AGGRAVÉE 
ET BLESSURES INVOLONTAIRES. J'AI CONFIANCE DANS LE FAIT 
QU'IL Y AURA UN PROCÈS ET J'ESPÈRE PLUS VITE QUE POUR LE MÉDIATOR / 


# NDA : SANOFI À DÉPOSÉ UN RECOURS CONTRE SA MSE EN EXAMEN. 
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QUELLES LEÇONS AVEZ-VOUS 
APPRISES SUR LA MANIÈRE DE 
LANCER L'ALERTE ? 


NOTAMMENT VIS-À-VIS 
DES INSTITUTIONS. 


À CÔTÉ DE CELA, L'ESSENTIEL, C'EST LA NOTORIÉTÉ. IL FAUT 
TABLER SUR LES MÉDIAS, SEULE CHOSE QUI FASSE BOUGER 
LES POLITIQUES OÙ LES ENTREPRISES. C'EST POUR ÇA QUE J'AI 
CHOISI UN AVOCAT PARISIEN AGUERR SUR LE SUJET. ET QUE NOUS 
AVONS UNE STRATÉGIE D'OCCUPATION RÉGULIÈRE DU SUJET 
DANS LES MÉDIAS. IL FAUT SE FAIRE DES ALLIÉS 
PARM LES JOURNALISTES. 


JE FAIS AUSSI ATTENTION À NE PAS ME METTRE À DOS 
LES MÉDECINS, DONT LE RÔLE EST CENTRAL 

POUR LES EXPERTISES. MAIS LA NOTORÉTÉ ME PERMET 

DE DIRE DES CHOSES PLUS CRUES, COMME PARLER 

DE PHARMACO-DÉLINQUANCE POUR SANOFI. 


TOUT D'ABORD, IL FAUT 
DEVENIR UN INTERLOCUTEUR 
DE RÉFÉRENCE, CAPABLE 
D'ÊTRE FORCE DE PROPOSITION, 


POUR CELA, L'APESAC, S'EST ATTACHÉE À COLLECTER 
DES DONNÉES INÉDITES, UTILES AUX POUVOIRS PUBLICS, ET 
S'EST ADJOINT L'AIDE D'UNE ÉPIDÉMOLOGISTE DE RENOM : 
CATHERINE HILL. 


IL FAUT AUSSI ÊTRE 
ATTENTIF À RESTER 
SOUDÉS : LES VICTIMES 
DU DISTILBÈNE 
SE SONT SCINDÉES 
EN PLUSIEURS 
ASSOCIATIONS, 
CELA A NU! À LEUR 
COMBAT. 


UNE ALERTE, C'EST UNE GUERRE 
DE L'IMAGE, IL NE FAUT PAS PRÊTER 
LE FLANC AUX CRITIQUES. 


J'ESSAIE D'ÊTRE 
NUANCÉE DANS 
MA 
COMMUNICATION, 
JE N'ATTAQUE 
PAS 
LA DÉPAKINE, 
QUI EST UN BON 
MÉDICAMENT 
CONTRE 
L'ÉPILEPSIE. 


ENFIN, J'AI TROUVÉ UTILE, POUR FAIRE ÉVOLUER 
LES PROJETS DE Lol, DE DISCUTER AVEC 
LES POLITIQUES DE TOUS BORDS, SAUF LE FN. 
L'IMPORTANT, C'EST LEUR SENSIBILITÉ AU SUJET, 
ET NON LEUR PARTI : TOUS ONT UNE 
RESPONSABILITÉ... 


AVOIR INFORMÉ LES MÈRES ET SAUVÉ DES ENFANTS, NÉS SANS 


JE VAIS BIENTÔT VOUS RENDRE VOTRE LIBERTÉ. DÉPAKINE. LE PICTOGRAMME SUR LA BofTE, LE MÊME QUE POUR LES 
CN TOTAL DE QULe RÉAÉTATÉ CONCRETÉ BOISSONS ALCOOLSÉES, C'EST UNE VICTORE / ET AUSSI D'AVOIR 
TES-VOuS LA PLUS FIÈRE CONTRBUÉ À FAIRE CONNAÎTRE LA PATHOLOGIE, AVEC LE PNDS*. 


ET ILS AVANCENT : SALOMÉ A PUBLIÉ RÉCEMMENT 
UN ROMAN FANTASY, NATHAN À EU SON BAC. 
ON LUI DISAIT QU'IL N'ENTRERAIT PAS EN 6°. 


JAMAIS EU AUSSI Led 
CHAUD DEPUIS LA VALLÉE TU AS VW, LES VAUTOURS 


Î 
DE LA MORT !/ COMMENCENT À PLANER AU-DESSUS 
DE TOI. C'EST MAUVAIS SIGNE / 


JE SUIS AUSSI FIÈRE DE CE QUE SONT DEVENUS MES ENFANTS. 
CE COMBAT ET L'ACCEPTATION DU HANDICAP LES ONT AIDÉS 

À SE CONSTRUIRE. SALOMÉ ET NATHAN SONT DÉCOMPLEXÉS, 

ILS DISENT LES CHOSES. 


HA HA, TRÈS 


QUIL FAUT PRENDRE SA VIE EN MAIN, 
TIREZ-VOUS DE NE PAS ATTENDRE DES AUTRES QU'ILS QUELLE À ÉTÉ LA PLUS 
VOTRE COMBAT ? FASSENT LES CHOSES À VOTRE PLACE. GRANDE DIFFICULTÉ À LAGUBLLE 
AUSSI, QU'IL FAUT ÊTRE PRAGMATIQUE, Vous Vous ÊTES HEURTÉE : 
NE PAS AVOIR PEUR DE PARLER 
AVEC LES GENS, MÊME CHEZ SANOFI. 


SÉS, EN RAISON DE LEUR DATE DE NAISSANCE. 
CEST TRÈS INJUSTE. SE BATTRE PREND TELLEMENT 
DE TEMPS / ET WEXPOSE, VU MA MALADIE, 
À UN RISQUE DE CRISES PLUS FRÉQUENTES. 
% DA : PROTOCOLE. NATIONAL DE DIAGNOSTIC ET DE SOIN DE L'EMBRYO-FŒTOPATHIE AU VALPROATE. 
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UN MESSAGE “ LECTEUR C'EST DrFIGLE ! 


MÊME LE MONDE ASSOCIATIF 
EST DUR. À L'APESAC, JE SUS 
 _ CRITIQUÉE, MALGRÉ LE BILAN. 


ET PUIS, EN TANT QUE VICTIME ET REPRÉSENTANTE 
D'UN GROUPE DE VICTIMES, C'EST PARFOIS COMPLIQUÉ 
DE PRENDRE DE LA DISTANCE... 


BREF, IL FAUT SE PROTÉGER, SAVOIR 
S'ENTOURER DE GENS SOLIDES ET 

DE BON CONSEIL. ET EUX, ILS NE COURENT 

PAS LES RUES / 
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Fiche conseils chapitre 6 
Créer une association 
et lancer une action de groupe 


Que dit le droit ? 

> Si la loi Sapin 2 ne protège pas les associations, 
nous avons l'espoir que la transposition de la 
directive européenne de 2019 conduise à accorder 
aux personnes morales lançant l'alerte, ou aidant les 
lanceurs d'alerte, une protection contre l'ensemble des 
représailles susceptibles de les viser. 

> L'action de groupe, introduite en France par la 
loi de 2014 (1) relative à la consommation, est une 
procédure de poursuite collective qui permet à des 
consommateurs, victimes d'un même préjudice de la 
part d'un professionnel, de se regrouper et d'agir en 
justice. Cela permet de réduire les frais de justice en 
n'ayant qu'un seul et même avocat. Trois conditions 
sont à réunir : 

»> au moins deux consommateurs doivent avoir 
subi un préjudice résultant du même manquement 
d'un professionnel. 

> l'action de groupe doit être introduite en justice 
par une des quinze associations agréées (2), sauf 
lorsqu'il s'agit d'une question de santé publique ou 
d'environnement. 

» il n'est possible de lancer une action de groupe 
que pour réparer un préjudice matériel, exclusivement 
pour des litiges relevant de la consommation ou de la 
concurrence, de produits de santé, de l'environnement, 
de données personnelles ou de discrimination. 


Quelles difficultés ? 
> En raison de l'absence actuelle de dispositif de 
protection des associations dans le cadre de la 
protection des lanceurs d'alerte, une association n'est 
guère protectrice : 

> sans privilège de protection des sources, le 
lanceur d'alerte reste identifiable. 


(1) Loi n° 2014-344 du 17 mars 2014, article 1. 


> la structure nouvellement créée n'est pas 
nécessairement plus capable qu'un lanceur d'alerte de 
faire face aux frais de justice. 

> l'association mise en cause peut ne pas accepter 
de substituer sa responsabilité pénale à celle du 
lanceur d'alerte. 
Néanmoins, la création d'une association loi 1901 ou 
d'un collectif peut être intéressante pour collectiviser 
l'action et lever des fonds. 


> Concernant l'action de groupe : 

> elle doit être engagée dans un délai de cinq 
ans maximum à compter de la découverte des faits 
préjudiciables par la victime, ce qui implique d'agir vite. 

> hors environnement et santé, l'action de 
groupe ne peut être intentée que par l'une des quinze 
associations agréées, ce qui limite la possibilité de 
lancer des actions de groupement. 

> la procédure reste complexe et son champ 
reste limité, seuls un certain type de dommages 
pouvant donner lieu à une action de groupe. 


Comment agir ? 
> Pour lancer une action de groupe : 

> se rapprocher d'associations agréées pour 
demander conseil. Celles-ci ont déjà l'habitude de 
mener ce type d'actions, leur assistance sera précieuse. 

> rechercher d'autres victimes potentielles. Pour 
cela, créer une association et communiquer sur 
Internet ou par voie de presse pour faire connaître 
l'existence de l'action de groupe peut être un moyen 
de réunir les victimes. 

> choisir un avocat habitué à ce type de procédure, 
et compétent dans le domaine concerné. 


(2) Liste des associations agréées : CNAFAL, CNAFC, CSF, Familles de France, Familles rurales, UNAF, Adeic, AFOC, Indecosa- 


CGT, ALLDC, UFC-Que choisir, CLCV, CGL, CNL, Fnaut. 


Chapitre 7 : L'alerte de Philippe Toulouse 


; NN _ yauras préréré Vous RENCONTRER DE VISU. 
BONJOUR, PHILIPPE ! EN TOUS CAS, CEST GENTIL D'AVOIR INSTALLÉ 
MERCI D'AVOIR ACCEPTÉ GHVPE. FOUR Mof 1 


CETTE INTERVIEW... 


DE RIEN, FLORE. 
MON FILS S'EST 
OCCUPÉ DE TOUT. 


VOUS POUVEZ ME DIRE 
où Vous Vous TRoUVEZ ? 


BEN JE SUS C'EST N JE ME RETROUVE LÀ OÙ MA FAMILLE TRAVAILLAIT, DANS LE DOMAINE 
À MON DOMICILE. LE QUARTIER MARITIME. LES PÊCHEURS PASSAIENT À LA MAISON APPORTER 
IL EST SUR LE PORT DU GRAND LARGE. DU POISSON, ET MON PÈRE PARLAIT TOUJOURS DE BATEAUX. 
DE DUNKERQUE, AVANT, C'ÉTAIT LÀ 
C'EST POUR ÇA QUE OÙ ON CONS TRUISAIT 
JE L'AI CHoISi. LES BATEAUX. 


MON FRÈRE ÉTAIT EMPLOYÉ AUX CHANTIERS DE FRANCE, PUIS, 
QUAND ILS ONT FERMÉ*, DANS UNE SOCIÉTÉ DE REMORGUAGE 
EN HAUTE MER. UN MÉTIER TRÈS DUR. 


DISONS QU'À L'ÉPOQUE 
BEAUCOUP DE GENS, DES MARINS, 
DES DOCKERS, SE SONT 
TROUVÉS AU CHÔMAGE... 


LA FERMETURE 
DES CHANTIERS 
NAVALS... 


27 C'EST ÇA QUI À SUSCITÉ 
| VOTRE ENVIE D'AIDER 
LES PLUS DÉMUNS ? 


PUIS À LA RUE 
APRÈS DES ÉCHECS 
DE RECONVERSION... 


Mol, DÈS MES 16-17 ANS, 
JE ME SUIS INTÉRESSÉ 
AUX PERSONNES DANS LA RUE. 


* NDA : EN 1987. 
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MAIS LE DÉCLIC, ÇA ÉTÉ LE CRI 
DU CŒUR DE COLUCHE POUR 
LES RESTOS DU CŒUR, EN 85. 
JE L'AI DÉCOUVERT À LA TÉLÉ, 

CHEZ MES PARENTS. 


L 


MA FRAPPÉ... 


D 4 


… UN ARTISTE QUI SE MOUILLE POUR SES IDÉES... 

IL MA INCITÉ À RÉFLÉCHR, À LIRE SUR LA SOCIÉTÉ, 
ET À REPRENDRE DES ÉTUDES POUR DEVENIR ÉDUCATEUR 
SPÉCIALISÉ AUPRÈS DES PERSONNES DANS LA RUE. 


VOUS ENTREZ ALORS À L'AAE, 
ASSOCIATION DE DUNKERQUE SPÉCIALISÉE 
DANS LA PROTECTION DE L'ENFANCE 
ET L'AIDE AUX SANS-ABRIS. 


OUI. DANS L’ASSo, 
À L'ÉPOQUE, IL NY A 
PAS GRAND-CHOSE POUR 
LA GRANDE EXCLUSION. 


CEUX DONT JE MOCCUPE HABITENT DANS LA RUE ET VIVENT 
DE MENDICITÉ. CERTAINS SONT Si ISOLÉS, Si CHAMBOULÉS 
PAR LEURS ÉCHECS QU'ILS REFUSENT TOUTE AIDE. 


SALUT FREDDY, CONTENT DE TE VOIR. 


7 
MON MÉTIER, C'EST DE NOUER UN LIEN JE PASSAIS PAR LÀ, TU WOFFRES 


AVEC LES SDF POUR LES AIDER CE N'EST PAS SIMPLE DE CRÉER 
À SE RESOCIALISER ET, FINALEMENT, LA CONFIANCE AVEC DES PERSONNES 
LES CONVAINCRE DE QUITTER LA RUE. Si CABOSSÉES PAR LA VIE. 


IL FAUT ALLER À LEUR RENCONTRE, 
ET AU BON MOMENT. 
C'EST TOUT LE BUT DES MARAUDES. 
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FREDDY, IL EST DEPUIS TELLEMENT LONGTEMPS 
À LA RUE, QUIL PRÉFÈRE AVOIR FROID ET FAIM 
PLUTÔT QUE DE SE PLIER AUX RÈGLES 
DE L'ACCUEIL D'URGENCE*. DE TOUTE FAÇON, 
À L'ÉPOQUE, IL Y AVAIT TRÈS PEU DE PLACES. 


Ê CE JOUR-LÀ, 
APRÈS DES HEURES 


DE DISCUSSION DANS | 
LE FROID, JE L’AI CONVAINCU 
DE ME SUIVRE. 


NOUS AVONS 
TROUVÉ L'ADRESSE 
DE VOTRE 
ASSOCIATION 
DANS SES 
PAPIERS. 


QUI, C'EST HYPOTHERME. 
BIEN LU. SON CHIEN HURLAIT À LA MORT, 
QUE S'EST-IL ON NOUS À DONNÉ L'ALERTE. ON 
PASSÉ ? LA TROUVÉ DANS UNE VERRIÈRE 
DE MARAÏCHER. 


UNE PETITE VICTOIRE. PARM DE 
TROP NOMBREUSES DÉFAITES. BONJOUR, 
C'EST LA POLICE. 
POUVEZ-VOUS 
PASSER 
À LA MORGUE 
POUR IDENTIFIER 
LE CORPS 
D'UNE PERSONNE 
RETROUVÉE CE 


RECONNAISSEZ-VOUS CET HOMME 
COMME ÉTANT JOSÉ C... ? 


SON SQUAT D'HIVER... IL REFUSAIT 
D'ALLER À L'ACCUEIL D'URGENCE 
SANS SON CHIEN. 


JE L'AVAIS ENFIN 
CONVAINCU 
DE QUITTER LA RUE 
POUR UNE MAISON 
DE RETRAITE. 


PS 


* NDA : ÊTRE SOBRE, DORMR À PLUSIEURS DANS UNE CHAMBRE, VENR SANS SON ANIMAL DE COMPAGNIE. 
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C'ÉTAIT EN 2002, MAIS POUR MOI, C'EST \ _ d C'EST À CE MOMENT-LÀ QUE VOUS 

COMME Si C'ÉTAIT HIER. À L'ÉPOQUE, J'AI AVEZ DÉCIDÉ DE MENER CE COMBAT 

DÉJÀ DENTIFIÉ DES DIZAINES DE MORTS EN FAVEUR DES SANS-ABRS ? 
ET LA COUPE EST PLEINE / A | 


L'DÉE QU ME TROTTE 
ALORS DANS LA TÊTE, 


D'OBSÈQUES DIGNES C'EST LA CRÉATION 
ET DE MEILLEURES D'UNE MAISON-RELAIS, 


STRUCTURES ADAPTÉE AUX SDF 
D'ACCUEIL. 


POUR ARRIVER À VoS FINS, 
VOUS NE NÉGLIGEZ RIEN.. 


… INTERPELLATIONS PUBLIQUES VOUS DEVENEZ S/ CONNU QUE Vous 
DU MARE, APPEL À DANY BOON QU PARTICIPEZ À UN COMITÉ NATIONAL ET EURTOUT, VOTRE PRO T 


DE MAISON-RELAIS FINT 
DEVIENT LE PARRAIN OFFICIEL CONTRE LA PRÉCARITÉ ET porn PAR VOR LE JOUR ! 


DE VOTRE PROJET, INTERVENTIONS QU ABOUTIT EN 2004 À DES A 
CONCRÈTES POUR LES SA 


QU, EN 2011, 
GRÂCE À L'AIDE DE DANY BOON. 
ET PARCE QUE JE ME SUS DÉMENÉ. 


121 


UN TRUC QU WA AIDÉ À PESERN] C'EST COMME ÇA GUE J'AI DÉCOUVERT 
DANS LE DÉBAT pese | QUE TOUT CE PETIT MONDE SE FRÉGUENTAIT, 


C'EST D'ADHÉRER AU PS, 
# | 
Vous VoULEZ DIRE, | 


LE PARTI DU MAIRE. 
CEUX QUI ATTRIBUENT 
LES FONDS ET CEUX QUI 


AU FOND, VOUS AVEZ COMMENCÉ PAR ÊTRE 
UN LANCEUR D'ALERTE DES CONDITIONS 
DE VIE DES SANS-ABRS. 


N 


UN DE MES ARRÈRE-GRANDS-PÈRES, QU PILOTAIT DES CAMPAGNES DE PÊCHE 
[| EN ISLANDE, NOUS À TRANSMS LES VALEURS DE SOLIDARITÉ DU MONDE MARITIME. 
ET MA GRAND-MÈRE À ÉTÉ UNE HÉROÏNE DE L'OPÉRATION DYNAMO, 
LORS DE L'ÉVACUATION DE DUNKERQUE, EN 1940 


Ÿ LE DG DE L’ASSO MA 
} MÊME MENACÉ DE FERMER 
LE SERVICE D'ADE 
AUX SANS-ABRS 
SI JE CONTINUAIS 
MES INTERPELLATIONS 
PUBLIQUES ! 
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201. C'EST L'ÉPOQUE OÙ LE CLIMAT SE CORSE À L'ASSOCIATION ET QUE VOUS DÉCOUVREZ DES CHOSES DOUTEUSES 
DANS SA GESTION. CE QUI VA VOUS DONNER UNE NOUVELLE RAISON DE DONNER L'ALERTE. 


LE CONTEXTE, 
C'EST QU'EN 2010, 
LE PRÉSIDENT DE L’ASSO, UN PROCHE 
DU MAIRE DE DUNKERQUE DONT IL EST 
L'ADJOINT AU BUDGET, A INTIÉ 
UNE RESTRUCTURATION. 


CE PROJET 
VISE À RÉDUIRE LES COÛTS, 
SoI-DISANT POUR RENDRE L'ASSOCIATION 
PLUS SOLIDE ÉCONOMQUEMENT. 
LA RESTRUCTURATION, C'EST PLUS 
DE JEUNES ACCUEILLIS AVEC MOINS 
DE MOYENS ET DES SALARIÉS 
QUI DOIVENT METTRE LES 
BOUCHÉES DOUBLES. 


LE CHSCT*, 

DONT JE SUIS LE SECRÉTAIRE, 
VOTE ALORS UNE DEMANDE D'EXPERTISE 
SUR LES EFFETS DE LA RESTRUCTURATION 
SUR LES CONDITIONS DE TRAVAIL 
DES SALARIÉS. 


MAIS EN 2011, LA DIRECTION 
BLOQUE CETTE DEMANDE 
EN LA CONTESTANT DEVANT 
LE TRIBUNAL. MOTIF : L'EXPERTISE 
EST TROP CHÈRE, L'ASSOCIATION 
DOIT FAIRE DES ÉCONOWES. 


LA RESTRUCTURATION 
AVANCE DONC 
À MARCHE FORCÉE. 
ET LES EFFETS 
DE CETTE PRESSION SE 


… L'ACCUEIL HUMAIN ET MATÉRIEL 
SE DÉGRADE POUR LES JEUNES, 
LEUR VIOLENCE ENVERS 
LES ÉDUCATEURS AUGMENTE, 
LE MAL-ÊTRE DES SALARIÉS 
EXPLOSE... 


# ADA : COMITÉ D'HYGIÈNE, DE SÉCURITÉ ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL. CETTE INSTITUTION EST AUJOURD'HUI REMPLACÉE PAR DES COMTÉS DÉPENDANTS DU COMITÉ SOCIAL 
ET ÉCONOMQUE (CSE) UNQUE INSTANCE REPRÉSENTATIVE DU PERSONNEL (FUSION DES DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL, DES COMTÉS D'ENTREPRISE ET DES CHSCT). 


MAIS QUEL LIEN Ÿ A-T-L ENTRE CETTE 
RESTRUCTURATION ET LA DÉCOUVERTE 
DE POSSIBLES FAITS DE CORRUPTION 
DANS L'ASSOCIATION ? 


LA PREMIÈRE ÉTINCELLE, C'EST LA DÉCISION DE LA DIRECTION DE 
RENDRE GÉOLOCALISABLES LES 88 VÉHICULES DES SALARÉS. 
OUTRE QU'ELLE EST ILLÉGALE, CAR PERSONNE N'EST PRÉVENU.. 


… ELLE SOULÈVE CHEZ 
LES SALARÉS DES QUESTIONS 
SUR LA GESTION DE L'ASSOCIATION : 
D'UN CÔTÉ, REFUS DE L'EXPERTISE 
RÉCLANÉE PAR LE CHSCT EN RAISON 
DU COÛT, DE L'AUTRE, 
INSTALLATION DE BALISES 
POUR LE MÊME MONTANT... 


— 


MAIS CE QUI MET LE FEU AUX POUDRES, C'EST LE SUICIDE DE FABRCE, 
UN DES ÉDUCATEURS, À LA SUITE D'UNE DÉPRESSION. IL NE S'EST 
PAS REWS D'AVOIR ÉTÉ SANCTIONNÉ PARCE QU'L S'ÉTAIT 


LA DIRECTION NE, MALGRÉ LES FAITS, 
L'ORIGINE PROFESSIONNELLE DU SUICIDE. 


LES COLLÈGUES SONT OUTRÉS : 
FABRICE ÉTAIT UN GARS APPRÉCIÉ, 
PÈRE D'UN ENFANT EN BAS ÂGE. 


ESTIMANT QUE LEUR SÉCURITÉ N'EST PAS ASSURÉE AU TRAVAIL. ILS EXIGENT 
NOTAMMENT LA DÉMSSION DU PRÉSIDENT DE L'ASSOCIATION, 
DU DIRECTEUR GÉNÉRAL ET DU DAF. 


SOUFFRANCE TR VAIL. 
D'FABRICE Ë 
MORT NE SERA PAS ME UNIE 


=. D D Ans, HABITANTS DE LA VILLE, AUTOUR 
: DE LA FAMILLE DE FABRICE. 


F 


(NX 
> 
he. mm 


SA RÉMUNÉRATION EST MAINTENUE, ET IL DOIT ÊTRE PRÉSENT SUR SON LIEU DE TRAVAIL AUX HORAIRES DE TRAVAIL HABITUELS. 
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LE DROIT DE RETRAIT IADIVDUEL SERA 
EXERCÉ COLLECTIVEMENT PENDANT 13 JOURS, SAUF QU'À CE MOMENT-LÀ, LE COMMSSAIRE 
UNE DURÉE RARISSIME / IL EST LEVÉ GRÂCE AUX COMPTES REND PUBLIC, EN AG, 
À L'INTERVENTION DE MÉDIATEURS. MAIS LES ; ft LE MONTANT DES PLUS HAUTS SALAIRES 
TROIS DIRIGEANTS SONT TOUJOURS LA, LS } DE L'ASSOCIATION. 
REFUSENT DE DÉWSSIONNER. ‘ 


AU TOTAL, 10 % DU BUDGET LA NOUVELLE ENFLAMME 
DE L'ASSOCIATION EST ALLOUÉ LA VILLE : ON NE PARLE PLUS 


AU SIÈGE, QUI REPRÉSENTE D'UNE MAUVAISE RESTRUCTURATION 
ENVRON 10 SALARIÉS ET DE SON LOT DE SOUFFRANCE 


SCANDALEUX DES DIRIGEANTS 
D'UNE ASSO SOCIALE. 


ALORS QUE ÇA FAIT 
DES MOIS QU'ON ROGNE 
SUR TOUT ET GU/ON NOUS 
REFUSE L'EXPERTISE 
DU CHSCT, ON APPREND 
QUE 9 SALARIÉS 
BÉNÉFICIENT DE SALAIRES 
EXORBTANTS. 


NOUS, LES SALARIÉS, FINISSONS PAR OBTENR 
UN CONSEIL D'ADMNISTRATION EXTRAORDINARE... 
À PLUS D'UN TITRE / 


ALORS VOUS, LES ADMNISTRATEURS, 
GA NE VOUS CHOQUE PAS, 
DES SALAIRES NETS À PLUS 


VOUS CARCATUREZ, PHILIPPE. 
D'AILLEURS, C'EST LÉGAL, MÊME 
SI CELA NE VOUS APPARAÎT 
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EN FAIT, CES SALARES ONT ÉTÉ VALDÉS FAR LA SITUATION EST TOUJOURS TRÈS TENDUE, DANS L'ASSO ET POUR Moi : 

LES ADMNISTRATEURS / FACE AU SCANDALE, MENACE DE TRANSFERT D'UNE PARTIE DES ACTIVITÉS DE L'ASSO VERS 
PDSTEURS D'ENTRE EUX DÉMCSONNENT À ECUE CELLE DU MAIRE, MENACE DU DG DE ME RETIRER MES FONCTIONS 
DE CE CNE NAS LA VRAI BONBE EXOLE À LA MAISON DES SANS-ABRS, MENACES DE MORT ANONYMES.. 


QUELQUES MOIS PLUS TARD, FIN 2012. 


CE SONT DES PIÈCES COMPTABLES DE L'ASSOCIATION. 
JE DÉCOUVRE QUE SEPT SALARIÉS, SURTOUT LES DIRIGEANTS, 
BÉNÉFICIENT DEPUIS UNE DIZAINE D'ANNÉES D'UNE PRISE EN 
CHARGE DE LEURS FACTURES PERSONNELLES : CHAUFFAGE, 
EAU, GAZ, TAXES FONCIÈRES, D'HABITATION... 
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JE SUS EN COLÈRE : CELA FAIT DES MOIS GU/ON NOUS TIENT 
DES DISCOURS DE RIGUEUR ET DE RESPONSABILITÉ ET J'AI SOUS 
LES YEUX LA PREUVE DE LEURS EXACTIONS, DES ABUS DE 
BIENS SOCIAUX ET DES DÉTOURNEMENTS DE FONDS 


JE VÉRIFE ENCORE ET ENCORE LES DOCUMENTS. 
JE NE RÊVE PAS, LES NOMS, LES ADRESSES, 
BIEN RÉEL. 
CES DÉPENSES, AUTORISÉES PAR LE C.A. ONT ÉTÉ 
ASTUCIEUSEMI RARRSEREAT ADyÉES DA ee DE MONS 
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COMMENT 
AVEZ-VOUS DÉNONCÉ 
CES PRATIQUES ? 


LE ere D'ÊTRE VENUS NOMBREUX, 
LES GARS. CE QU'ON À À VOUS DIVULGUER 


AUJOURD'HUI, C'EST UN VRAI SÉISME, ET 
ON À BESOIN DE VOUS POUR RÉAGIR. 


LA-DEDANS, IL Y À UN TAS DE PIÈCES COMPTABLES, 
DÉPOSÉES DE MANÈRE ANONYME DANS MA BOÎTE 
AUX LETTRES LA SEMAINE DERNÈRE. JE VAIS VOUS 
LES DÉTAILLER, CAR ELLES NE SONT PAS BANALES. 


EN TOUTE 
DISCRÉTION, 


VOUS VoUS DEMANDEZ DE QUOI IL S'AGIT ? 
DES PREUVES DE LA GABEGIE / LES DIRIGEANTS 
QUI VOUS SERRENT LA VIS TOUS LES JOURS 
POUR \PERMETTRE À L'ASSOCIATION 


CERTAINS DE NoS 


J'EN A D'ABORD PARLÉ 
À MES COLLÈGUES DE 
L'INTERSYADICALE... 


… ET NOUS AVONS CONVOQUÉ 
LES SALARIÉS EN AG. 


EN Ÿ INVITANT 
AUSSI LES MÉDIAS 
LOCAUX. 


… ILS SE SERVENT 


DE SURVIVRE”... 


ET ON NE PARLE PAS DE TICKETS DE BUS / IL Y EN À POUR : 
DES CENTAINES DE MILLIERS D'EUROS / CE SCANDALE, CE 
QU'IL RÉVÈLE, C'EST UN SYSTÈME DANS LA VILLE ! 


/ LE CONSEIL 
DÉPARTEMENTAL, 
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NON, CAR J'AVAIS EN PLUS, J'AVAIS ÉTÉ ÉCLAIRÉ PAR L'UN DES ADMNSTRATEURS, 


À LA CONVICTION, DEPUIS 
M /LE CA. EXTRAORDINARE ET 
L'HISTORE DES SALAIRES, 
QUE LE PRÉSIDENT, SUIVI PAR 
LES ADMNSTRATEURS, 
ÉTAIENT DE MÈCHE AVEC 
LES DIRGEANTS. 


C'ÉTAIT OSÉ, 

DE RENDRE PUBLIQUES 
CES PREUVES, NON ? 
N'AVEZ-VOUS PAS 


C'EST PAS LES PROBLÈMES 
QUE TU SOULÈVES. C'EST TOI / 


OUI. DANS MA LOGE SE RETROUVE POUR, LA LOGE, LE SUJET, 
TOUT LE GRATIN DE LA VILLE, GEST DARRÉTER LE SCANDALE 
LE GRATIN POLITIQUE, 
DES AFFAIRES, DE LA JUSTICE... 
ET DU MONDE ASSOCIATIF. 


FAIS ATTENTION... PARLER DES 
M +U T'ATTAQUES À UN POUVOIR FRANCS-MAÇONS 
QUE TU N'IMAGINES MÊME PAS. 


LE MAÎTRE MOT, 
C'EST LA SOLIDARITÉ. DEPUIS 
MA DÉMSSION, LES FRÈRES 
MONT RÉPUDIÉ. 


J'AVAIS DÉJÀ DÉCOUVERT LE POIDS DES AMITIÉS POLITIQUES AU PS, 
JE DÉCOUVRAIS CELUI D'UN RÉSEAU FRANC-MAÇON LOCAL, PEU DIGNE 


#8 là 


# NDA : UN BUREAU D'ASSOCIATION EST CONSTITUÉ DU PRÉSIDENT, DU TRÉSORIER ET DU SECRÉTAIRE. IL EST SOUVENT DOTÉ DE POUVOIRS EXÉCUTIFS. 
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CE SOIRLÀ, JA AUSSI APPRIS QUE 
LE TRANSFERT D'UNE PARTIE DES ACTIVITÉS 
DE L'ASSOCIATION DANS CELLE CONTRÔLÉE PAR 
LE MARE ÉTAIT UNE PREMIÈRE ÉTAPE VERS 
SON DÉMANTÈLEMENT COMPLET. 


AE: 


REVENONS À CE MOMENT OÙ 
VOUS RÉVÉLEZ TOUTES CES 
NOTES DE FRAIS LITIGIEUSES 
AUX SALARIÉS ET 
AUX MEDIAS... 


TOUT DUNKERQUE NE PARLE 
QUE DE ÇA / LE PRÉSIDENT 
DE L'ASSO DÉMSSIONNERA 


PEU APRÈS... k 


C'ÉTAIT VOTRE BUT, 
NON ? Vous ÊTES 
SATISFAIT ? 


DANS CETTE VILLE, LE MAIRE EST TOUT-PUISSANT, 
PERSONNE NE VEUT S'OPPOSER À LUI. VOUS IMAGINEZ : 
UN ANCIEN MNSTRE, QU EST AUSSI PRÉSIDENT 
DE LA COMMUNAUTÉ URBAINE, SÉNATEUR... 


… ET PRÉSIDENT 
DE 26 ASSOCIATIONS | 


C'EST UN SÉISME QUI FAIT LA UNE DES JOURNAUX / ENSUITE, 
UN CABINET D'EXPERTISE RENDRA UN RAPPORT ACCABLANT, 
RÉVÉLANT AUSSI DES AUGMENTATIONS ILLICITES DE SALAIRE, 


DES EMBAUCHES DE PROCHES... 


LE NOUVEAU 
PRÉSIDENT ÉLU, 
UN DES 
ADMNISTRATEURS, 
ADHÈRE À CE 
SYSTÈME ET, DE 
FAIT, NE CHANGERA 
RIEN À LA POLITIQUE 
DE TRANSFERT 
DES ACTIVITÉS 
DE L'ASSO VERS 
LA STRUCTURE 
DU MAIRE. 


ET IL À BIEN SÛR BEAUCOUP D'AMS POLITIQUES, DONT 
LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL, PRINCIPAL 
FINANCEUR DE L'ASSOCIATION. D'AILLEURS, CE DERNIER 
CONNAISSAIT LES ABUS DEPUIS PLUSIEURS ANNÉES 
ET NE LES À PAS DÉNONCÉS#... 


# NDA : INFORMATION RÉVÉLÉE PAR STÉPHANE RODRGUEZ, DANS UNE ENQUÊTE POUR ZONE /NTERDITE (M6). 
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MA Là, Vous Avez 


QUAND MÊME, LE PROJET DE TRANSFERT DE L'ASSO EST 
ABANDONNÉ AVANT LES MUNICIPALES DE 2014, PAR PEUR QUE 
VOUS NE FASSIEZ DES VAGUES MÉDIATIQUES... 


OÙ. MAS ÇA À ÉTÉ VIOLENT 
APRÈS LES RÉVÉLATIONS SUR 
LES NOTES DE FRAIS 


IL FAUT DIRE QUE VOUS 
NAVEZ PAS CESSÉ VOS 
INTERPELLATIONS 
PUBLIQUES / 


VouS VOULEZ PARLER 
DE NOUVELLES 
MENACES DE MORT ? 


[ PAS QUE. MAIS C'EST Sûl 


QUE ÇA DONNE FROID 
DANS LE Dos. 
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FAT. \ F. PAR EXEMPLE, EN ARRIVANT UN JOUR 
Pen EE À LA MAISON-RELAIS, JE DÉCOUVRE QU'ILS ONT CHANGÉ 
DES REPRÉSAILLES LA SERRURE DE MON BUREAU. UN DÉLIT D'ENTRAVE, 
DE LA DIRECTION, D SELON L'INSPECTEUR DU TRAVAIL. MAS ÇA FAIT MAL. 


CETTE MAISON, 
C'EST VRAIMENT LE FRUIT 
DE MON TRAVAIL / 


ET PUS ON ESSAIE DE ME 
DISCRÉDITER. EN GUATRE MOIS, JE FAIS 
L'OBJET DE SIX OÙ SEPT PLANTES 
AVEC CONVOCATIONS AU 
COMMSSARIAT .. 


… DONT UNE À 1 H 
DU MATIN, ILLÉGALE. 


AS : 
CE QUI À ÉTÉ LE PLUS DUR, C'EST f ÇA MA VALU UNE PERGUISITION MAIS 
VOUS AVEZ ÉTÉ 
D'AVOIR ÉTÉ ACCUSÉ D'UNE ESCROGUERIE À MON DOMCILE ET À MON TRAVAIL, RELAX... 
ENVERS UN SDF... 36 HEURES DE GARDE À VUE AVEC 


TRANSFERT MENOTTÉ, ET SEPT 


OUI, LE DOSSIER 
ÉTAIT VIDE, 
MAL FICELÉ. 


AU TOTAL, L'ASSOCIATION EXISTE TOUJOURS, 
ET LES DIRGEANTS ACCUSÉS DE CORRUPTION SONT 
PARTIS, TANDIS QUE VOUS Y ÊTES ENCORE. EST-CE 
LÀ VOTRE VICTOIRE ? 


OÙ, MAIS CE QUI MIMPORTE, C'EST D'AVOR ÉVEILLÉ LES CONSCIENCES 
ET RÉTABLI UNE FORME DE DÉMOCRATIE LOCALE. AVEC CE MAIRE 
= SUPERCUMULARD, IL NY AVAIT PLUS D'OPPOSITION, PARCE QUE TOUT 
LE MONDE AVAIT UN JOB OÙ UN INTÉRÊT À PRÉSERVER. 


(3 la 
EN TANT QUE REPRÉSENTANT DU PERSONNEL, 
VOUS ÉTIEZ UN SALARIÉ PROTÉGÉ. EN QUOI CELA 
VOUS A-T-L AIDÉ DANS VOTRE COMBAT ? 


J'AI PU GARDER MON EMPLOI. L'INSPECTEUR MAIS J'AI ÉTÉ VICTIME. 

DU TRAVAIL N'AURAIT PAS ACCEPTÉ D'UN TEL HARCÈLEMENT MORAL* 
QUE J'AURAIS PU CRAQUER ET PARTIR 
DE MON PROPRE CHEF. 


LE FAIT D'ÊTRE REPRÉSENTANT DU PERSONNEL 
VOUS A-T-IL APPORTÉ D'AUTRES BÉNÉFICES, 
EN TANT GUE LANCEUR D'ALERTE ? 


\ ÊTRE ÉLU AU COMTÉ D'ENTREPRISE, UN LIEU 
OÙ ON PARLE DE FINANCES, D'EMPLOI, M'A PERMS 
DE COMPRENDRE COMMENT ÉTAIT GÉRÉE L'ASSOCIATION. 


MAIS CE QU M'A VRAIMENT DONNÉ 
DES MOYENS D'AGIR, C'EST MON POSTE 
DE SECRÉTAIRE DU CHSCT AU MOMENT 
DE LA RESTRUCTURATION. 


L'EMPLOYEUR EN JUSTICE. 
C'EST LUI QUI À FAIT ÉVITER 
LE TRANSFERT DES SALARIÉS. 


MAIS LES CHSCT ONT 
ÉTÉ SUPPRIMÉS... 


QUI, ET DEPUIS LA RÉFORME MACRON, 
LES CONTÉS##* QUI REMPLACENT LES CHSCT 
N'ONT PLUS DE POUVOIR JURIDIQUE... 


J'AI ANSI VU TOUT L'INTÉRÈT 
DE L'USAGE COLLECTIF DU DROIT 
DE RETRAIT INDIVIDUEL. 
L'ENTREPRSE EST INCITÉE 
À NÉGOCIER, CAR POURSUVRE 
CHAQUE SALARIÉ EXERÇANT 
SON DROIT DE RETRAIT EST 
COMPLIQUÉ ET COÛTEUX. 


AU FOND, CE QUE WA 
APPORTÉ LE STATUT 
DE REPRÉSENTANT SYNDICAL, 
C'EST UNE CAPACITÉ À 
COORDONNER L'ACTION 
DES SALARIÉS. 


# NDA : UNE PLANTE À ÉTÉ DÉPOSÉE POUR HARCÈLEMENT MORAL, ELLE NA PAS ENCORE ÉTÉ JUGÉE. 
#x ADA : LES COMMSSIONS SANTÉ, SÉCURITÉ ET CONDITIONS DE TRAVAIL (CSSCT) QU DÉPENDENT DES CSE. 


AVEZ-VOUS 
DES REGRETS ? 


AVEZ-VOUS UN MESSAGE 
POUR LE LECTEUR QU 
VOUDRAIT LANCER 
UNE ALERTE ? 


A SI VOUS CONNAISSEZ UN LANCEUR 
D'ALERTE, PROTÉGEZ-LE ET DÉFENDEZ-LE 
COMME UNE ESPÈCE EN GRAND DANGER, QUI 
SE BAT POUR LA DÉMOCRATIE / GUAND ON 
S'EXPOSE POUR L'INTÉRÊT GÉNÉRAL, ON LE 
PAYE PERSONNELLEMENT, SOCIALEMENT, 
PROFESSIONNELLEMENT. 
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ENFIN, PRÈS DE DIX ANS APRÈS 
LES PLANTES, LA JUSTICE 
À TERWNÉ SON INSTRUCTION ET RENVOYÉ 
TROIS ANCIENS DIRGEANTS DEVANT 
LES TRIBUNAUX. QUAND IL S'EST AG 
DE ME POURSUVRE, ELLE À ÉTÉ PLUS 
ÉFFICACE, J'AI ÉTÉ JUGÉ 
EN QUELQUES MOIS ! 


… C'EST QU'ON NE NAÎT PAS LANCEUR D'ALERTE, 
ON LE DEVIENT. ENTOUREZ-VOUS BIEN 
ET CROYEZ-Y, ON PEUT CHANGER LE SYSTÈME 
ET REBONDIR APRÈS / 


Fiche conseils chapitre 7 
Prendre appui sur la protection 
syndicale/les droits des salariés 


Que dit le droit ? 
> Les salariés représentants du personnel, quelle que 
soit la taille de la structure, ne peuvent faire l'objet 
d'un licenciement sans l'autorisation de l'inspecteur du 
travail, pendant toute la durée de leur mandat et au- 
delà. Cela inclut tout salarié candidat lors d'une élection 
professionnelle, titulaire ou ancien titulaire d'un 
mandat de représentant ou exerçant certains mandats 
ou certaines fonctions extérieures à l'entreprise, tels 
que par exemple celle de défenseur syndical. 
> En sus du licenciement, le représentant syndical est 
protégé contre : 

>» la discrimination syndicale, le fait d'être traité 
différemment en raison de son appartenance syndicale 
(mise au placard... 

> les actions de l'employeur faisant obstacle à 
l'exercice de sa mission (appelées délit d'entrave). 


Quelles difficultés 

S'il bénéficie d'une protection contre le licenciement, 
le salarié protégé n'est pas pour autant intouchable. 
Les risques auxquels il s'expose ne sont pas nuls, des 
mises au placard discrètes au harcèlement moral. 
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Comment agir ? 
> En tant que simple salarié : 

> se rapprocher, si possible, des représentants du 
personnel, qui sont des salariés protégés, pour obtenir 
un conseil ou faire passer l'alerte par eux. 

> utiliser si possible la force que donne l'usage 
collectif du droit de retrait individuel. 

> éventuellement, se faire élire représentant du 
personnel pour devenir soi-même un salarié protégé. 


> En tant que représentant du personnel : 

> siéger au Comité social et économique (CSE) afin 
d'exercer des alertes collectives et d'avoir accès à des 
informations stratégiques. 

> utiliser le droit d'alerte du CSE en cas d'atteinte 
aux droits des personnes, de danger grave etimminent, 
de santé publique et d'environnement, d'alerte 
économique et d'alerte sociale. Le CSE qui utilise son 
droit d'alerte ne peut être sanctionné ou faire l'objet de 
mesures discriminatoires pour cette raison, si l'alerte 
est donnée de bonne foi. 

» demander plus de moyens pour la Commission 
santé, sécurité et conditions de travail (CSSCT), 
permettant ainsi d'avoir accès à davantage 
d'informations concernant la santé et la sécurité 
dans l'entreprise (dans les entreprises d'au moins 50 
salariés). 

> encourager la formation d'une intersyndicale, si 
possible, pour bénéficier de la force du collectif. 

> garder de la mesure dans ses propos pour ne pas 
s'exposer au risque de plainte en diffamation. 


Chapitre 8 : L'alerte d’Elliot * 


VOUS AVEZ 
UN APPEL SKYPE. 


BONJOUR... EUH. ELLIOT. C'EST BON, VOUS 
ÊTES LIBRE POUR L'INTERVIEW ? 


SUITE À CES ALERTES, 
L'ENTREPRISE VOUS A LICENCIÉ 
POUR FAUTE GRAVE. 


SUPER. ALORS, ELLIOT, ON VA PARLER 
DE L'ALERTE QUE VOUS AVEZ LANCÉE 


OU, CES FAILLES DONNAENT À DES 
PERSONNES MALVEILLANTES LA POSSIBILITÉ 
DE PRENDRE LE CONTRÔLE DES SERVEURS 
DE NOS CLIENTS ET D'AVOR ACCÈS À DES 


DONNÉES SENSIBLES. 4 ET S/X MOIS APRÈS, VOUS 


AVEZ DÉCIDÉ D'ALERTER 
L'OPINION PUBLIQUE DE CES 
FAILLES, PAR LE BIAIS DES 
MÉDIAS. POURQUOI ? 


EN TANT QUE DÉVELOPPEUR 


INFORMATIQUE, VOUS AVEZ ALERTÉ, DONC, DES 
D'ABORD VOTRE HÉRARCHIE, PUIS LES DONNÉES 
AUTORITÉS PUBLIQUES, DE CE QUE PERSONNELLES 
VOUS CONSIDÉRIEZ COMME DE GRAVES | CENSÉES ÊTRE POUR QUE MON EX-EMPLOYEUR 
FAILLES DE SÉCURITÉ DANS UN PARTICULIÈREMENT, PRENNE VRAIMENT LA 
LOGICIEL DE VOTRE ENTREPRISE. PROTÉGÉES ? CYBERSÉCURITÉ AU SÉRIEUX. 


# NDA : INTERVIEW FICTIVE. L'AUTRICE À PROCÉDÉ À PARTIR DES ARTICLES DE PRESSE CONSACRÉS À CETTE AFFAIRE RÉVÉLÉE PAR UN LANCEUR 
D'ALERTE ANONYME. 
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VOUS AVEZ FAIT UNE ALERTE ANONYME, NOUS VERRONS POURQUOI PLUS : 
LON. NoUS ALLONS DONC VOUS TROUVER UN PHYSIQUE DE CIRCONSTANCE. ET D'où VIENT CE PSEUDO D'ELLIOT ? 


VOICI UNE SÉRIE DE PORTRAITS, POUVEZ-VOUS CHOISIR CELUI QUI VOUS 
CONVIENT LE MEUX ? 


IL TRAVAILLE DANS UNE ENTREPRISE DE CYBERSÉCURITÉ, 


ELLIOT, C'EST LE HÉROS DE LA SÉRIE MR ROBOT. 
ET SON PASSE-TEMPS... 


C'EST DE PIRATER LES GENS POUR FAIRE JUSTICE 
LUI-MÊME. JE MIDENTIFIE UN PEU À LUI. 


ALLONS, VA POUR 
LE PORTRAIT N°5. 
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REVENONS À VOS DÉBUTS DANS CETTE, SOCIÉTÉ 
ÉDITRCE DE LOGICIELS où VouS AVEZ ÉTÉ EMBAUCHÉ 
POUR FAIRE DU DÉVELOPPEMENT INFORMATIQUE. 


C'EST-Â-DIRE AMÉLIORER ET 
MANTENR DES APPLICATIONS, 
TESTER DES PROGRAMMES... 


UNE ENSEMBLE ? “W N'HÉSITE gAS Dicr Là À 


ARE ON RABEE o VENR ME VOIR, Si! TU AS 


AVEC LA R Des QUESTIONS. 


PAS BESOIN, Ÿ EN À PAS. 
ET APPELLE-MOI NCOLAS. 


VOILÀ TON POSTE DE LE MEUX, C'EST QUE 
TRAVAIL. JE TE TU COMMENCES À PRENDRE 
BREFERA DEMAIN MATIN CONNAISSANCE 
SUR TA PREMÈRE DES LOGICIELS. 
MISSION. 


EUH... MONSIEUR, JE VAIS 
TROUVER OÙ LE MOT DE 
PASSE DU WIFI ? 


AU FOND, TU AS APPRIS À DÉVELOPPER TOUT SEUL, JUSQU'ICI. ET VOUS, ÇA FAIT LONG- DEPUIS LE DÉBUT DE MA 
UN VRAI AUTODDACTE EN INFORMATIQUE / TEMPS QUE VOUS ÊTES CARRIÈRE. AU DÉBUT, ON 
DANS LA BOÎTE ? ÉTAIT UNE PETITE ÉQUIPE, 
MAIS DE RACHAT EN 
ÇA VA TE CHANGER, RACHAT, ME VOILÀ 
LE TRAVAIL EN ÉQUPE. DANS UN GRAND GROUPE / 


ON DIRAIT QU/ON À C'EST SÛR, ON EXPLOSE NoS cree 


y 
C'ÉTAIT UN PODCAST DE 
DE BONS PRODUITS PARMI OBJECTIFS / NOLIMTSECU, LA RADIO 


NoS LOGICIELS. FRANCOPHONE. DÉDIÉE. À 

LA STRATÉGIE DU LA CYBERSÉCURITÉ |! 
GROUPE, C'EST LA 

CROISSANCE EXTERNE, 

POUR ALLER VITE ET 

CONSOLIDER NoS 

POSITIONS SUR LES 

MARCHÉS PORTEURS. 


ÇA VA, MON MANAGER EST MAX, FINS TA PURÉE ET TU 
PLUTÔT SYMPA, L'ÉQUIPE AUSSI. ON AURAS LA TARTE AUX 
VERRA À LA FIN DE LA PÉRIODE FRAISES QUE PAPA À 


D'ESSAI. RAPPORTÉE / 


OH, REN DE 
SPÉCIAL ! 


CÔTÉ SÉCURITÉ, C'EST SOR, 
ILS SONT À LA RAMASSE. 


J'AI TROUVÉ UN TRUC QU NE VA 
PAS DANS LE LOGICIEL ET QUIL 
FAUT QU'ON CORRIGE. 


REGARDE, CE FICHIER N'EST PAS C'EST SUPER, QUE TU AIS 
PROTÉGÉ, ON PEUT ASPIRER TROUVÉ CETTE FAILLE / 
TOUT LE CODE SOURCE* DE PERSONNE NE L'AVAIT 

L'INTRANET. JAMAIS SIGNALÉE. 


UN TRUC DE DINGUE. ET 
VISIBLEMENT, ÇA NE 
DATE PAS D'HIER ! 


JE VAIS DEMANDER À CE MOMENT-LÀ, IL N'Y À PERSONNE EN 
À L'ADMNISTRATEUR À : CHARGE DE LA SÉCURITÉ INFORMATIQUE 
SYSTÈME D'AJOUTER ok. DANS L'ENTREPRISE ? 
UNE PROTECTION. JE VÉRIFIERAI 
JUSTE S'IL À BIEN 
CORRIGÉ ! 


NON. JUSTE UN RESPONSABLE 

QUALITÉ, CHARGÉ DU RESPECT 

DES NORMES LÉGALES, TYPE 

- | : | RGPD, RÈGLEMENT GÉNÉRAL DE 
LR 4 | | \ PROTECTION DES DONNÉES... 


* NDA : LES FICHIERS TEXTES GU SONT À LA BASE DES PROGRAMMES INFORMATIQUES. 
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D'AILLEURS, MA HIÉRARCHIE MA ENCOURAGÉ 
EN ME FAISANT ALLER À DES ÉVÉNEMENTS 
DE CYBERSÉCURITÉ ET DISPENSER DES 

FORMATIONS AUPRÈS DES COLLÈGUES. 


DITES, C'EST NORMAL QUIL Ÿ 
AIT AUTANT DE FAILLES 
DANS UN SYSTÈME 

INFORMATIQUE ? 


VOTRE BOSS SEMBLE 
APPRÉCIER QUE VOUS AYEZ 
DES COMPÉTENCES EN 


EN DEUX ANS, J'AI SIGNALE 
PLUS D'UNE CENTAINE DE 
FAILLES DANS LES LOGICIELS, 
LES SERVEURS OÙ LES 

INTERFACES WEB. 


WE 7. 


DU SIMPLE BUG AU GROS 
PROBLÈME DE SÉCURTÉ. 
SOUVENT, J'ÉTAIS AUSSI 
CHARGÉ DE LES RÉPARER. 


NORMAL, NON, MAIS PAS 
ÉTONNANT QUAND LES 
LOGICIELS SONT DÉJÀ 
ANCIENS ET, SURTOUT, QUE 

LES DÉVELOPPEURS NE SONT 

À PAS VRAIMENT FORMES POUR 

Ï PENSER SÉCURITÉ, C'EST 

\ 


UNE AUTRE GÉNÉRATION. 


— QUE JINSTALLAIS CHEZ 
MES POTES. 


ÇA VouS VIENT D'OÙ, CE TALENT POUR 
TROUVER LES FAILLES D'UN PROGRAMME ? 


ATTENTION, ATTAQUE 
DE VIRUS, L'ORDINATEUR AH, THÉO, LA TÊTE 
VA S'ÉTEINDRE ! QUE TU DOS FARE / 
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TALENTS, POURTANT, VOS è BU 
QU'ILS TAPAIENT, ÉTEINDRE \ DE MES ATTRI 
LEUR PC À DISTANCE... RELATIONS AVEC EUX SE SONT \ TioNS. ILS M'ONT 


à [7 REVENONS À VOTRE ALERTE. VOS I 
C'ÉTAIT PAS MÉCHANT. GA KE LEUR À ] LS TROUVAIENT 
JE POUVAIS JUSTE VOIR =) SUPÉRIEURS APPRÉCIAIENT VOS Lu. QUE JE SORTAIS 
ENSUITE GÂTÉES. POURQUOI ? DEMANDÉ DE ME 


= 


MON EXPERTISE EN 
CYBERSÉCURTÉ.. A 


CE QUE Vous NON, CAR JE CONTINUAIS À JE RÉCLAMAIS 
N'AVEZ PAS DÉCOUVRIR DES FAILLES DANS GU'ON ME METTE 
FAIT ? LES SOCIÉTÉS QUE RACHETAIT SÉREUSEMENT 


MON GROUPE, DES SERVEURS 


EN CHARGE DE LA 
NON PROTÉGÉS PAR EXEMPLE. 


CYBERSÉCURITÉ. VOUS 
COMPRENEZ, ÇA ME 
CHOQUE : NOTRE 
VULNÉRABILITÉ, 
C'ÉTAIT AUSSI CELLE 
DE NOS CLIENTS 

ET DE LEURS 
USAGERS / 


QUELLE EST LEUR RÉACTION QUE JE NE RESTE PAS 
À VOTRE DÉMARCHE ? ASSEZ À MA PLACE... ON ME 
PROPOSE ALORS UNE RUPTURE 

CONVENTIONNELLE, QUE 

J'ACCEPTE D'ABORD. 


C'EST POUR ÇA QU'UN JOUR, 
J'AI DÉCIDÉ DE METTRE MA 
DIRECTION EN COPIE D'UN MAIL 
À MON MANAGER FAISANT 
UN ÉTAT DES LIEUX 
DES FAILLES DE SÉCURITÉ. 


777 SUR LES DIZAINES DE FAILLES 
EXPLOITABLES SUR LE NET QUE J'AVAIS 
DÉTECTÉES, PLUS DE LA MOITIÉ RESTAIT 
À CORRIGER. 
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c mm 
| r QUELQUES SEMAINES PLUS 
TARD, VOUS ÊTES LICENCIÉ À 

POUR FAUTE GRAVE. 


IL PRÉVOYAIT QUE JE 
ME TAISE SUR LES PROBLÈMES 
DE SÉCURITÉ DE LA BOÎTE. 
ÇA NE ME PLAISAIT PAS. 
EN PLUS, AVEC LE CONFINEMENT, 
ss MES PERSPECTIVES 
DE RETROUVER UN TRAVAIL 
ÉTAIENT NULLES. 


BEAUCOUP DE CHOSES | 
D'ABORD, JE ME SUIS 
RÉTRACTÉ DU PROTOCOLE 

TRANSACTIONNEL. 


QU'EST-CE QU | 
MAS SURTOUT, 

J'AI PRÉVENU UN HauT VOUS A PoUSSÉ 
FONCTIONNAIRE CHARGÉ À ALERTER LE 
DE CYBERSÉCURITÉ GOUNERNEMENT 

AU GOUVERNEMENT É 
DUNE GRAVE FAILLE 
DANS NOTRE LOGICIEL 

PHARE. 


Pas 
À ET MA BOÎTE L'A Su. 
AD] 


… L'ACCÈS EXTERNE 
AUX E-MAILS ET AUX OUTILS 


… UNE CYBERATTAQUE DE TÉLÉTRAVAIL 
PAR DÉNI DE SERVICE* A DO ÊTRE COUPÉ 
À EU LIEU HIER EN FIN MOMENTANÉMENT. 


LES CONSÉQUENCES AURAIENT 
PU ÊTRE DRAMATIQUES... 


# NDA : ATTAQUE AYANT POUR BUT DE RENDRE INDISPONBLE UN SERVICE. UN SYSTÈME CLASSIQUE CONSISTE À PARALYSER LE SERVEUR EN LE BOMBARDANT DE DONNÉES. 
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POURQUOI Vous St C'EST LE CAS, IL EST POSSIBLE QUE D'AUTRES 
SENTEZ-VOUS CONCERNÉ DE LEURS SERVEURS SOIENT VULNÉRABLES EN RAISON 
PAR CETTE ATTAQUE ? D'UNE FAILLE DE SÉCURITÉ DE NOTRE LOGICIEL 
s QUE J'AI SIGNALÉE À PLUSIEURS REPRISES. 


JE SOUPÇONNE QUE 
L'ORGANSME QU À ÉTÉ 
ATTAGLÉ FAIT PARTIE 

DE NOS CLIENTS. 


LAWIS PA 


ELLE PERMET DE RÉCUPÉRER SUR L'INTRANET DE L'ENTREPRISE 
UNE CLÉ PRIVÉE PERMETTANT DE PRENDRE LE CONTRÔLE 
DES SYSTÈMES INFORMATIQUES DE NOS CLIENTS. 


C'EST QUO! EXACTEMENT, 
CETTE FAILLE ? 


PASSA 
TT (7 


7” VOUS IMAGINEZ 
LE DÉSASTRE Si DES 
PRATES METTENT LA 
MAIN SUR LES DONNÉES 
PERSONNELLES SENSIBLES 
HÉBERGÉES DANS CES 
SYSTÈMES. 


Borvour DHCP 


arvrupernt 


| 
| 


Eva QG 


De à Î 1 | 
Stations de travail | 
| — | |. 


serveur web | Cable crois 


COMME JE SUS EN TÉLÉTRAVAL, JE M'EMPRESSE DE VÉRIFIER ET CONSTATE 
QUE CETTE FAILLE EXISTE TOUJOURS. JE PRÉVIENS DE TOUTE URGENCE 
MON MANAGER ET LE PDG, PAR E-MAIL. GUEL 


AUCUN. ILS ME DISENT QUE 
L'ACTUALITÉ LEUR DONNE 
D'AUTRES PRIORITÉS. JE SUIS 
ABASOURD! / 
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DP JE PRÉVIENS ALORS LE HAUT 


000001 

)11001100101110 
11 0 
11111 
0100010010 
110010101111 
01000000001 
D001 100 
1110011000 


C'EST UNE RELATION QUE 
JE ME SUS FAITE DANS UN SALON 
CONSACRÉ À LA CYBERSÉCURITÉ 
OÙ MON ENTREPRISE MAVAIT 
ENVOYÉ. 


ÉCOUTE, ELLIOT, J'AI VÉRIFIÉ CE QUE 

TU MAS DIT, C'EST SUPER GRAVE, 

JE PEUX PAS LAISSER ÇA COMME 

ÇA. EST-CE QUE TU MAUTORSES 
À CONTACTER TON PDG ? 


 » 


ff” MAIS NON, TU L'AS 
MÊME PAS REGARDÉE / 


AU PIRE, S/ TU PERDS TON 
TRAVAIL, JE T'ADERA À EN 
RETROUVER UN. CE SERA FACILE, 
POUR UN GARS QUI À DES 
COMPÉTENCES EN CYBERSÉCURITÉ. 


BEN... C'EST QUE 
J'AI PEUR DE PERDRE 
MON TRAVAIL, MOI. 


PAPA, PAPA, T'AS 
VU MA PYRAMDE / 


FAUT RANGER TES 
KAPLA, LÀ, MAX. 


ÉCOUTE, JE NE VAIS PAS DIRE QUE 
C'EST Toi, ET JE VAIS DÉTOURNER 
LES CHOSES POUR QU'ON NE TE 


EF 
QUEL A ÉTÉ LE RÉSULTAT LA MÉTHODE ÉTAIT 
DE L'INTERVENTION EFFICACE / 
DU HAUT FONCTIONNARE ? 


MA SOCIÉTÉ À COLMATÉ LES 
BRÈCHES DANS LE LOGICIEL EN 


LE HAUT FONCTIONNARE NO NUE A GNVLNE ne 
NA PAS RESPECTÉ VOTRE AVAIT ÉTÉ CONTACTÉE PAR LE PÔLE 
CYBERSÉCURITÉ DU GOUVERNEMENT À 
PROPOS DUNE FALLE DANS UN SERVEUR... 


JAI ÉTÉ LICENCIÉ POUR 


TECHNIQUEMENT, OÙ. MAIS, 
J'AI ÉTÉ IMMÉDIATEMENT MS 
AU CHÔMAGE PARTIEL, ET 


FAUTE GRAVE QUELQUES / MP VU QUE J'AI ALERTÉ SUR UNE FAILLE 
D'NTÉRÊT PUBLIC, J'AI SAISI 
LE DÉFENSEUR DES DROITS. 
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PAR DEUX FOIS, VOUS AVEZ PRÉVENU LE GOUVERNEMENT. ÇA NE VOUS À PAS GÊNÉ DE DIVULGUER DES INFORMATIONS 
HORS DE L'ENTREPRISE ? 


C'EST UNE QUESTION )h/ = JE VouLAIS 
D'ÉTHIQUE. PROTÉGER LA VIE 
CES FAILLES £ - ( 
CONCERNENT 
L'INTÉRÊT 
GÉNÉRAL. MA 
HIÉRARCHIE EST 
DANS SON TORT 
GUAND ELLE NE 
LES RÉPARE 


IL Y À D'AUTRES ASPECT JE ME SUIS ENGAGÉ COMME RÉSERVISTE OPÉRATIONNEL CYBERSÉCURITÉ. 
DE TA es au Fe ET JE ME SUS FORMÉ POUR DEVENR SECOURISTE DE LA PROTECTION CIVILE. 
CE CÔTÉ ALTRUSTE ? \ 


Lutuntun NRA 


NN k 


J'AI TOUJOURS 
VOULU AIDER. 
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ENTRE CE LICENCIEMENT ET TON 

ALERTE MÉDIATIGUE SUR UN SITE 

SPÉCIALISÉ DANS L'INFORMATIQUE, 
IL S'ÉCOULE SIX MOIS. 


JE ME SUIS DIT QUE CE SERAIT 
DANS CETTE BOÎTE. 


SELON MOI, L'ÉTAT POURRAIT 
DAVANTAGE CONTRÔLER LES 
ÉDITEURS PRIVÉS DE LOGICIELS. 


LE GOUVERNEMENT A-T-L RÉAGI, À LA SUITE 
DE LA MÉDIATISATION DU PROBLÈME ! 
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QU'EST-CE QU T'A DÉCIDÉ À RÉVÉLER AU 
GRAND PUBLIC LES FAILLES DE SÉCURITÉ 
DANS LES PRODUITS DE TON ANCIEN 


SK, EN FAIT, J'ESPÉRAIS AUSSI QUE 
D] \CETTE ALERTE FERAIT BOUGER 


LA PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE, 
SA NOUS CONCERNE TOUS. 


VENONS-EN 
À TON ALERTE MÉDIATIGUE. 
PEUX-TU ME RACONTER COMMENT 
TU T'Y ES PRS ? 


SSZ 


MAIS JE PEUX VOUS | 
PARLER PENDANT MON ÿ 
TRAJET EN VOITURE. 

JE VOUS RAPPELLE DANS 
CINQ MINUTES ? é 


AH OUI, L'ALERTE 
MÉDIA TIQUE. 


PAR UNE PLATEFORME 
DE LANCEURS D'ALERTE 
OÙ AS-TU CONTACTÉ 


FIN DE LA RÉCRÉ, 
ON RENTRE. 


AU DÉBUT, JE NE SAVAIS 
PAS COMMENT FAIRE. 
J'ÉTAIS UN PEU PERDU. 


J'ÉCOUTAIS RÉGULIÈREMENT MAIS QUAND J'AI EXPLIQUÉ CE QUE JE VOULAIS 
UNE RADIO SPÉCIALISÉE DÉNONCER, MON CONTACT WA DIT QUIL N'AVAIT PAS 
DANS LA CYBERSÉCURITÉ. LE STATUT DE JOURNALISTE. 


DE CE FAIT, 

IL NE POUVAIT 
PAS GARANTIR LA 
CONFIDENTIALITÉ 
DE SES SOURCES. 


DURE ND WP a coracre our sienar, APRES AVOR LA VERRE TOUS MES DIRES. 
RATE SrPRAEES RAS VÉRIFIÉ QUE SON SITE ÉTAT BIEN INDÉPENDANT 
RS! 2 ET SANS RAPPORT AVEC MON EX-EMPLOYEUR. 


SON ARTICLE EST SORT! APRÈS 
QUATRE MOIS D'ENGUÊTE. 


TU AS FAIT CETTE ALERTE MÉDIATIQUE SOUS ON EN À PARLÉ AVEC LE MAIS J'AI VU CE QU S'ÉTAIT 
PSEUDO. L'ANONYMAT, C'ÉTAIT UNE. CONDITION JOURNALISTE. IL MA DIT QUE PASSÉ POUR D'AUTRES 
ESSENTIELLE, POUR Toi ? RÉVÉLER MON IDENTITÉ, ÇA LANCEURS D'ALERTE. 
POUVAIT ÊTRE UN TREMPLIN 
POUR Mol. 


LA CATASTROPHE < 
DANS LEUR VIE PRO ET ” J'AI CHolSi LA SOLUTION 
PERSO. JE VOULAIS ÉVITER ? LA PLUS SÛRE POUR Mol. 
ÇA. 


* ADA : MESSAGERIE CRYPTÉE. 


TU AS RETROUVÉ DU TRAVAIL, 
COMME DÉVELOPPEUR ? 


OÙ. LE JOURNALISTE 
ÉTAIT EXPÉRIMENTÉ, IL À 
BIEN GÉRÉ CET ASPECT-LÀ 
DE L'ALERTE. 


L'ANONYMAT _T'A 
DONC PROTÉGÉ ? 


EN EFFET, 

CONFORMÉMENT 
À LA Loi SAPIN 2 
QUI PROTÈGE LES 

LANCEURS D'ALERTE / 


QUEL MESSAGE AS-TU 
POUR LES PERSONNES QU 
VOUDRAIENT T'IMTER ? 


IL NE FAUT PAS FERMER 
LES YEUX ET RENONCER 
À LANCER L'ALERTE. 


PAPA, ON VA 
TOUCHER LE 
PLAFOND, CETTE 
FolS-Ci ! 


L'ESSENTIEL EST DE 
CHOISIR UN JOURNALISTE 
EXPERT DANS SON 
DOMAINE ET PRÊT À 
INVESTIR DU TEMPS 
DANS SON ENQUÊTE. 


ON VA ALLER 
JUSQU'AU CIEL ET 
MARCHER SUR LES 
NUAGES /! 


ET BIEN SÛR DE RE: 
PROCÉDURES DE LA Loi 
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Fiche conseils chapitre 8 
Saisir les médias 
et rester anonyme 


Compte-tenu de la complexité des règles de la 
protection des lanceurs d'alerte, c'est, moyennant 
certaines précautions, la meilleure manière de signaler 
des faits repréhensibles et d'obtenir que ceux-ci 
cessent, sans s'exposer à des représailles mettant en 
péril sa vie personnelle et professionnelle. 


Que dit le droit ? 

> La loi dite « Dati » de 2010 sur la protection des 
sources prévoit la possibilité pour les journalistes de 
préserver l'anonymat de l'identité de leurs sources. 
Ce secret des sources couvre toute information 
susceptible d'identifier directement ou indirectement 
une source. Seule l'existence d'un crime ou délit grave 
peut justifier dans des cas exceptionnels la levée de ce 
secret, et ce à condition qu'il s'agisse du seul moyen 
disponible pour punir le crime ou le délit en cause. 

> La directive européenne de 2019 sur la protection 
des lanceurs d'alerte prévoit que les lanceurs d'alerte 
anonymes dont l'identité a été divulguée par la suite 
doivent pouvoir bénéficier du statut de lanceur d'alerte 
et des mesures de protection qui lui sont associées : 
protection contre les poursuites pénales et poursuites 
en diffamation et nullité des mesures de représailles 
prises par un employeur. 


Quelles difficultés ? 

> ILn'est pas toujours possible en pratique de rester 
anonyme, même lorsqu'un journaliste parvient à 
protéger l'identité de sa source. En effet, bien souvent, 
récupérer une information en interne laisse des 
« traces » numériques qui permettent d'identifier 
l'auteur de la fuite d'information. Ce fut le cas 
d'Antoine Deltour et de Raphaël Halet, lanceurs 
d'alerte des Luxleaks. Par ailleurs, les faits, quand 
ils sont précisément décrits, permettent parfois de 


deviner l'identité du lanceur d'alerte. 

> S'ilest possible pour un lanceur d'alerte de bénéficier 
d'une protection lorsque son identité est révélée à 
la suite d'une alerte, c'est à condition qu'il ait suivi la 
procédure prévue par la directive. Or, cette dernière 
ne prévoit la possibilité de lancer l'alerte directement 
auprès d'un journaliste que dans l'hypothèse d'un 
danger imminent ou manifeste pour l'intérêt public, 
ou lorsqu'il existe un risque de destruction de preuves, 
ou lorsqu'il y a peu de chance que le signalement soit 
traité. 


Comment agir ? 

> S'assurer que le journaliste est expérimenté 
en matière de protection des sources, et exiger 
des garanties de sérieux (1) et de confidentialité, 
notamment concernant votre identité. C'est à vous, et 
non à lui, de décider si celle-ci doit être divulguée. 

> Privilégier les journalistes qui disposent d'un 
site sécurisé, tel que Globaleaks ou SecureDrop, 
permettant d'échanger des documents. Ne 
communiquer que de manière sécurisée, par Signal 
ou Protonmail, ou tout autre outil de communication 
cryptée (ne pas utiliser sa boite e-mail professionnelle). 
Si vous souhaitez passer par une plateforme sécurisée 
de lanceurs d'alerte, privilégier celles qui sont tenues 
par des journalistes (voir annexe p. 174). 

> Se préparer à l'éventualité que votre identité puisse 
être découverte par la suite et préparer le terrain. 
Existe-t-il un danger imminent ou manifeste pour 
l'intérêt public ? Y a-t-il un risque de destruction 
de preuves ou d'absence de traitement de l'alerte ? 
Évaluez ces éléments et, le cas échéant, n'hésitez pas 
à lancer en parallèle une alerte en interne ou auprès 
d'une autorité, pour vous protéger par la suite. 


(1) Le journaliste connaît-il et s'engage-t-il à respecter les « principes de Pérouse » de 2019, qui fixent un socle de bonnes 
pratiques en matière de protection des sources et de travail avec les lanceurs d'alerte ? 


Chapitre 9 : L’alerte de Maxime Renahy 


Boh MAX D'AILLEURS, IL FAUT QUE J'AILLE 
NEC EE ) PLANTER MES SEMS / JE N'ARRVE 
? \ C'EST QUE J'AURAIS BIEN AIMÉ PAS À TROUVER LE TEMPS, 


MON WIFI À SAUTÉ.. 
LA VSio EST VOIR VOTRE ENVIRONNEMENT... 


IMPOSSIBLE. 


? C'EST AH ! EH BIEN, 
UN HONDE dés, J'HABITE RE PAEON PERDUE 
ON FAIT L'ENTRETIEN DANS LES VOSGES, AVEC JARDIN 


PAR TÉLÉPHONE. 


—_—_— 


C'EST UN SAVOIR-FAIRE ESSENTIEL QU DEVRAIT | 
S'APPRENDRE À L'ÉCOLE, TOUT COMME RESTER CONFI 
CALME DEVANT L'ADVERSITÉ, SE RESSOURCER Le ce HAN 
EN CONTEMPLANT LA NATURE OÙ À 
SAVOIR NE RIEN FAIRE. 


UN MOMENT 
DE CRÉATIVITÉ 
TRÈS 
INTÉRESSANT... 


DANS NOTRE SOCIÉTÉ, IL 
FAUT TOUJOURS ÊTRE EN 
TRAIN DE FAIRE. 


ET LA DÉCOUVERTE QU'AIDER 
SES PROCHES, AU QUOTIDIEN, 
CE N’EST PAS Si ÉVIDENT. C'EST 
POURTANT QUELQUE CHOSE 
D'ESSENTIEL POUR MOI. 
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VENONS-EN 
AU PRINCIPAL : 


VOUS AVEZ ÉTÉ ESPION POUR 
LA DGSE*, À QUI VOUS AVEZ 
TRANSMIS DE 2007 À 2013 

DES INFORMATIONS SUR DES 


GRÂCE À UNE AME ORIGINAIRE 
DE JERSEY, VOUS OBTENEZ UN JoB 
À LA FIDUCIAIRE#* MOURANT. 
CETTE ENTRÉE DANS LE MONDE 
DE LA FINANCE, C'EST DONC 


À sont des morceaux 
de la France 
tombés dans (a mer 
et ramassés 


" 

u 

LUXEMBOURG 
» 

Eu 


api 


LES VOSGES 


OU, MOURANT CHERCHAIT UN FRANCOPHONE, 


A ÉTÉ Mol. 
À L'ÉPOG Lt 


7 JE NE CONNAISSAIS RIEN À LA FINANCE MAIS 


L'IDÉE DE MINSTALLER DANS CE PARADIS FISCAL TRUFFÉ 
DE BANQUES WA INTÉRESSÉ. UNE 


INTUITION, SANS DOUTE... 


HEY MAXIME, 
NCE TO SEE 


MOURANT, C'EST LE PLUS GROS CABINET D'AVOCATS D'AFFAIRES 


DE JERSEY, 600 SALARIÉS. UN DE SES DÉPARTEMENTS EST SPÉCIALISÉ 


DANS LA GESTION DE FONDS D'INVESTISSEMENTS, LE MEN. 


JE VAIS TE PRÉSENTER À 
L'ÉGQUIPE. LE BOSS TE 
VERRA PLUS TARD, IL EST 


BAL] 


ET VoiCI TED, POUR 
TOUTE QUESTION CONCERNANT 
L'ADMINISTRATION 
DES FONDS. 


C'EST LE PRO 
EN COMPTA. 


VoILÀ LA SALLE 
DES ARCHIVES CLIENTS. 
UN ENDROIT IMPORTANT / 


ll 


/ = 
* NDA : DGSE : ÉTON cééraLe Des cek ICES EXT 


ÉRIEURS. 
## ADA : ENTREPRISE SPÉCIALISÉE DANS LA GARDE ET LA GESTION À MOYEN OÙ LONG TERME DU PATRIMOINE D'UNE PERSONNE OÙ D'UNE ENTREPRISE. 
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JE SUIS VITE PLONGÉ DANS LE VIF DU SUJET : UN FONDS 
D'INVESTISSEMENT, C'EST UNE ASSOCIATION DE FINANCIERS QUI 
INVESTISSENT, SOUVENT VIA UNE SOCIÉTÉ OÙ UN LIMTED 
PARTNERSHIP, DANS D'AUTRES ENTREPRISES AFIN DE REVENDRE 
PLUS TARD LEURS PARTICIPATIONS EN FAISANT DES PLUS-VALUES. 


DANS L'IMMENSE MAJORITÉ 
DES CAS, LES INVESTISSEURS ONT 
UNE RESPONSABILITÉ LIMITÉE À LEUR 
APPORT, ET PAS DE RÔLE DANS 

LA GESTION. ON LES APPELLE 
LIMTED PARTNERS, CE SONT EUX 
QUI POSSÈDENT LES LIMTED 
1 (22 PARTNERSHIPS, Ok ? 


UN TRUC IMPORTANT À COMPRENDRE 
DANS LES FONDS, C'EST LE STATUT 
DES DIFFÉRENTES SOCIÉTÉS. 


À CÔTÉ DE ÇA, IL Ÿ À LE GEAERAL PARTNER LA SOCIÉTÉ QUI 
GÈRE LES OPÉRATIONS DU FONDS. C'EST LÀ QUE SE SITUENT 
TOUTES LES RESPONSABILITÉS DES DÉCISIONS. YOU FOLLOW ME ? 


NECAL 


ORGANISER 
LES RÉUNONS, 
VÉRIFIER QUE LES PV 
SONT BIEN DRESSÉS, 
QUE LES INVESTISSEURS 
RESPECTENT LEURS 
ENGAGEMENTS, 
TENR LES COMPTES 
DES FACTURES 
OU DES GAINS 
AU PRORATA 
DES MISES... 


NOTRE JOB, C'EST D'EXÉCUTER 
LES DÉCISIONS DU GENERAL 
PARTNER. 


EN PRATIQUE, MON BOULOT MÊLE COMPTA, GESTION ET 
DROIT. APRÈS QUELQUES SEMAINES EN BRASSE COULÉE... 


 BLA BLA LA 
en 


HELLO MAXIME, BIENVENUE / 
ON DÉJEUNE ENSEMBLE, 


i JE COMMENCE À SAISIR QUIL NY À RIEN DE 
SORCIER, JUSTE PLEIN DE DÉTAILS À CONNAÎTRE. 
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POUR REMERCIER LES HABITANTS CELA À PERMS À JERSEY 


… NOTAMMENT LIÉS DE CES ÎLES DE LEUR FIDÉLITÉ D'OBTENR UN STATUT FISCAL 
AU PARTICULARISME À GULLAUME LE. CONQUÉRANT, TRÈS FAVORABLE : ELLE EST 
JERSIEN... LS SONT LA COURONNE D'ANGLETERRE LEUR À INTÉGRÉE AU MARCHÉ UNIQUE, MAIS 
NOMBREUX. ACCORDÉ UNE. GRANDE. AUTONOMIE : SOUSTRAITE AUX RÈGLEMENTATIONS 
GOUVERNEMENT INTÉRIEUR, SYSTÈME \ FISCALES EUROPÉENNES. 


—— JUDICIAIRE. INDÉPENDANT, EXEMPTION 
_ D'IMPÔTS... 


AVEC SES O % D'IMPÔT 
SUR LES SOCIÉTÉS ÉTRANGÈRES, 
LES PLUS-VALUES 
ET LES SUCCESSIONS, ELLE ATTIRE 


LES INVESTISSEURS DU MONDE ENTIER*. | 


CE QUE JE DÉCOUVRE RAPIDEMENT, C'EST QUE CES FONDS D'INVESTISSEMENT SERVENT PARFOIS, MALGRÉ L'EXISTENCE DE 
RÉGULATEURS JERSIENS**, À DE MULTIPLES FRAUDES : LIQUDATIONS FRALDULEUSES, ABUS DE BIENS SOCIAUX, ÉVASION FISCALE... 
UNE MANIÈRE D'ÉCHAPPER À L'IMPÔT, METTONS POUR DES INVESTISSEURS FRANÇAIS, EST AINSI D'AVOIR UNE SOCIÉTÉ À JERSEY 

ET DE FAIRE CROIRE QU'ELLE ŒUVRE INDÉPENDAMMENT D'EUX, ALORS QUE C'EST LEUR MARIONNETTE / 


SCHÉMA DE L'ÉVASION FISCALE NN. 
COMPTE "A 
ÉD — —— OFFSHORE K AINSI, L'INVESTISSEUR 
; can. RÉMUNÈRE LES ASSOCIES L FRANÇAIS ÉCHAPPE-T-L 
À JS BAGÉS EN FRANCE Si ) | À L'IMPÔT À DOUBLE TITRE, 
3 LE FONDS D'INVESTISSEMENT < D'ABORD SUR 
ne. LL A UNE RENTABILITÉ ) JLES PLUS-VALUES RÉALISÉES 
POSITIVE s” PAR LE FONDS 


AA D'INVESTISSEMENT 
{ DE JERSEY, ET ENSUTE 
\ = | SUR LES RÉMUNÉRATIONS 
INDEXÉES SUR LES PROFITS 


{ COQUILLES  \| au Lu Sonr VERSÉES 
/ VIDES SUR UN COMPTE OFFSHORE. 
LOCAU | RÉSULTAT, L'ÉTAT 


/ / 
/ VERTABLE ET UNGUE 
/ LIEU DE DÉCISION 


+ SA POLICE, SES HÔPITAUX, 
TEURS :__ }[ SA JUSTICE / SONT PRIVÉS 
PRÉTE-NONS ET [| “De MLLIARDS D'EUROS DE 


RECETTES FISCALES. 


7 ) X : 
/ ) SYMI DDÉIQUE (| FRANÇAIS, SES ÉCOLES, 


LATRATS, ( AUJOURD'HUI ENCORE, 
D rc 2 ALU LA FRAUDE FISCALE 
._ FACTURE DES ADRESSE. | DES PARTICULIERS EST 
CONSEILS E-MAIL : BEAUCOUP MIEUX TRAGUÉE 
S SERVEUR pe /| QUE CELLE, BIEN PLUS 
Le Er / CONSÉQUENTE, 


PLUS VALUES NON Les: DES MULTINATIONALES. 


4 + FISCALISÉES 
Me UE 
* NDA : FIN 2016, JERSEY HÉBERGE 231 FONDS D'INVESTISSEMENT PESANT 268 MLLIARDS D'EUROS (SOURCE JERSEY FINANCE). 
## ADA : LA JERSEY FINANCIAL SERVICES COMMISSION ET, DANS CHAGUE ORGANSATION FINANCIÈRE, UNE \POLICE INTERNE” QU FAIT SON POSSIBLE EN MATIÈRE 
DE kKYC (KNOW YOUR CUSTOMER). 
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a: 


Î| J'Ar FAT UNE PREMIÈRE TENTATIVE 
ok. SUITE À CETTE DÉCOUVERTE, \ | J'AI F P Æ 
VOUS VOUS METTEZ RAPIDEMENT [ PAR COURRIER, AVEC UNE. CANDIDATURE 


À LIVRER DES INFORMATIONS À LA DGSE. LIBRE, MAIS J'AI FINALEMENT PRÉFÉRÉ 


C'EST Si SIMPLE DE DEVENR UN ESPION LES CONTACTER DIRECTEMENT. EN 
” du EN FRANCE ? | ESSAYANT UN NUMÉRO AU HASARD... 


BONJOUR, MADAME, 
JE SOUHAITERAIS DONNER 
DES INFORMATIONS CRUCIALES 
DE L'ARMÉE DE TERRE, POUR LES INTÉRÊTS FRANÇAIS 

= BONJOUR. CAR JE TRAVAILLE 
BONJOUR, DANS LA FINANCE OFFSHORE 
MONSIEUR, SUR L'ÎLE DE JERSEY. 


LA DGSE, S'IL 


LES ÉTATS-MAJORS 


SERAIT-L 
POSSIBLE DEN 
PARLER À 
QUELQU'UN ? 


OUI, UN INSTANT 
S'IL Vous PLAÎT. 


À MON GRAND ÉTONNEMENT, J'AI ÉTÉ RAPPELÉ 
DANS LA JOURNÉE PAR UN AGENT DE LA DGSE, 
QU M'A DIT DE CRÉER UNE BOITE E-MAIL SOUS 
UN NOM FICTIF. C'EST PAR CE CANAL QUE J'AI 
ÉTÉ CONVOQUÉ À UN RENDEZ-VOUS À PARIS. 


ENFIN, VOUS ÊTES BIEN 
CHARGÉS DE DÉFENDRE 
LES INTÉRÊTS FRANÇAIS ? 


MAIS MONSIEUR. JE NE SAIS 
PAS QUI VOUS ÊTES. 


… BON / JE VOUS LAISSE 
JE MAPPELLE | MES COORDONNÉES, RAPPELEZ-MOI 
MAXIME Si VOUS SOUHAITEZ 
RENAHY. DES INFORMATIONS CRUCIALES. 
VOUS POUVEZ 
VÉRIFIER 
FACILEMENT 
QU JE SUS. 


AVEC UN OT, UN OFFICIER TRAITANT, 
ET UN INTERROGATOIRE EN RÈGLE SUR MOI 
ET SUR LES INFOS QUE J'AVAIS, J'AI REÇU 
MA PREMIÈRE \LISTE DE COURSES”. 
DES DEMANDES D'INFORMATIONS. 
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CÔTÉ OFFENSIF, 
ELLE TRAQUE DES 
INFOS DE PAYS 


EN GROS, LA DGSE SURVEILLE 
TOUT CE QUI RELÈVE D'UN DOMAINE 
SENSIBLE SUSCEPTIBLE D'ÊTRE 


ATTAQUÉ PAR DES SOCIÉTÉS OÙ PRÉVENR A0 
DES PUISSANCES ÉTRANGÈRES : MULTINATIONALES, 
LES Blo ET NANOTECHNOLOGIES, DES MANŒUVRES 
L'AGROALIMENTAIRE, L'ARMEMENT... DES FONDS 
ÇA C'EST LE VOLET DÉFENSIF. D'NVESTISSEMENT 
ÉTRANGERS. 


LA LISTE DE COURSES VARE SELON LES INTÉRÊTS DE LA MAISON : MES INFORMATIONS SONT PRÉCIEUSES POUR LA DGSE : 
LISTES DES RESPONSABLES INFORMATIQUES DE NOS CLIENTS, MÊME Si ELLE EN OBTIENT BEAUCOUP GRÂCE AUX ÉCOUTES 
IDENTIFIANTS DES E-MAILS, TYPES DE LOGICIELS UTILISÉS DANS ET AU HACKING, CERTAINES SONT UNIQUEMENT SUR PAPIER. 
LES COMPAGNIES, ÉLÉMENTS COMPTABLES, LISTES D'ACTIONNAIRES... PAR AILLEURS, EN RECOUPANT MES ANALYSES 
AVEC LES LEURS, ILS GAGNENT UN TEMPS CONSIDÉRABLE. 
SALUT, JOHN, | 


JE NE TE 


J'AI DO GÉRER L'ARRIVÉE 
QN'NE. TE VONT LE FAS D'UN NOUVEAU CLIENT, UN FONDS 
PLUS CES PAS DRE / SOUVERAIN ASIATIQUE / 
JOURS-CI... 
JE TE CROYAIS 
NOYÉ DANS 


UN DOSSIER / 


AH, C'EST 
DU LOURD... 


T'IMAGINES MÊME 
PAS LES SOMMES 
QU'ILS VEULENT 
INVESTIR 
EN EUROPE / 


DIS, TU SERAS 1 
À LA SORÉE DU YACHT RÉCUPÉRER L'INFORMATION, C'EST DEVENU UNE SECONDE NATURE 
ps SAMEDI CHEZ Mol. LE MAÎTRE MOT, AVOIR L'AIR INSIGNIFIANT. 
APRÈS LA RÉGATE ! - ET INSPIRER CONFIANCE. 
UNE OCCASION DE BOIRE 
UN COUP ENSEMBLE. 
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JE MULTIPLIE LES SORTIES : 
RÉCEPTIONS DONNÉES 
PAR LES AVOCATS, 

SOIRÉES ENTRE 
HOMMES, SURTOUT LES 

JEUNES EXPATS, PARTIES 

DE POKER, CLUBS DE 
SPORT, TÊTE-Â-TÊTE AU 
RESTAURANT, TOUT EST 

BON POUR GLANER 
DES INFOS / 


0 VA CHER NEL 
Be | VA7CH - CLUB | 
= —SS 


JE ME LIE AVEC DES FEMMES FORTUNÉES 
MAIS DÉLAISSÉES PAR LEURS MARS. ELLES SONT 
INTARISSABLES SUR LES AFFAIRES DE L'ÎLE. 
LES CONCOURS HIPPIQUES, LE TEA TIME, SONT 
DES MOMENTS PRIVILÉGIÉS POUR LES RENCONTRER. 


CELUI QU 
REPRÉSENTE 
LE FONDS SOUVERAIN 
D'ABU DHAB! EN 
EUROPE ? 


4 FIouRE-Tor QUE \ 
| JÆ LUI AI CLAQUÉ 
| LA PORTE AU NEZ. } 
COMME ÇA | 


OUI. HEUREUSEMENT, 
IL EST PART! À 
LONDRES, TU SAIS, 
VOIR SON CLIENT 
DU MOYEN-ORIENT. 


POUR FAIRE PARLER LES GENS, IL FAUT 
SAVOIR EXPLOITER LES EXCÈS D'ALCOoL, 


WAQUH, GUBL CANON, LES RANCŒURS, LES NOSTALGIES... 


CETTE FILLE ! 


JE NE SAIS PAS CE QU'ELLES VOUS 
TROUVENT, À VOUS LES FRENCHIES / 


CHERCHE 


/ PAS, C'EST 
JUSTE QU'ON 


ALORS MAX, 
LES AFFAIRES VONT 


CE N'EST PAS TRÈS DIFFICILE. À JERSEY, 
LES GENS SONT PEU MÉFIANTS TANT ILS SONT 
HABITUÉS À LEUR ENTRESO! ET SE CROIENT 


À L'ABRI DE TOUT. 


HA HA, PAS AUSSI BIEN 
QUE CHEZ OGIER, JE CROIS. 


HI MAX, HERE AM ! 
TU ME PRÉSENTES ? 


SO SORRY, / REALLY 
HAVE TO Go. BYE, 
MAXIME... 


À PROPOS DE SS << 
BEANS... 


TU NE SAIS PAS 
CE QUE MA FAIT 
MON CHEF 
LA SEMAINE DERNIÈRE, 
SUR LE DOSSIER 
DE CETTE SOCIÉTÉ 
QUI INVESTIT DANS 
LES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES ? 


. LEUR RAPPELLE 
ea LEURS VIEILLES 
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UNE PURE BEAAX ! 
MAIS PAS TOUCHER, 
JOHN, JE SUIS 
SUR LE Coup / 


ele 
Te | 


# NDA : BEAN ŸFAYOT*, SURNOM DONNÉ AUX JERSIENS DE SOUCHE. 


nez 


? © AU BUREAU NON PLUS, CE N'EST 
Me SR DEEE 0e L M] PAS TRÈS DIFFICILE DE COLLECTER 


DE RACHAT DE CLINQUES PRVÉES. À L'INFORMATION. 


Ok. TU AS BIEN PRIS 
EN COMPTE L'APPROBATION 
DE TOUS LES DRECTEURS 


DE MÊME, JUSQU'EN 2009, TOUTES 
LES ARCHIVES SONT EN ACCÈS LIBRE. 
N CLOISONNEMENT, N! BADGE. 


PIOCHER DANS LES CLASSEURS PARFOIS, JE ME CONTENTE DE MÉMORISER LES INFORMATIONS 


DES COLLÈGUES ET PHOTOCOPIER 
DES MENTS EST UN JEU D'ENFANT. QUE JE NOTE SUR MA CLÉ CODÉE À MON RETOUR CHEZ Mol. 


LORS DE MES VOYAGES, TOUS LES MOIS, 
À PARS, JE RENCONTRE MON OFFICIER 
TRAITANT ET ÉCHANGE CETTE CLÉ USB 
CONTRE UNE VIERGE. 


mn fiybe Q “* 


==, 


LES AMIS, COMME JE LES APPELLE, ONT L'AIR CONTENTS DE MOI, — 
ET J'AI DROIT AU BOUT D'UN AN À UNE FORMATION À PARIS. 
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EH, MAX ! 
TS AU COURANT 
DE CE QUI SE 


JUIN 2010. 


ET QUID DES EFFETS DE VOTRE ACTION ? 
QUELLE EFFICACITÉ A-T-ELLE, SELON VOUS ? 


ÇA, C'EST DIFFICILE À 
DIRE. TOUT EST CLOISONNÉ 
ET JE NE SAIS PAS À 
QUOI SERVENT MES INFOS. 
C'EST ASSEZ FRUSTRANT. 


J'AI QUAND MÊME 
UN EXEMPLE CONCRET 
DE RÉSULTAT À Vous 
RACONTER. 


UN PROBLÈME ? 


IL Y À ENCORE EU ÿ LA-HAUT, À LA 7 
UNE DESCENTE CHEZ DIRECTION, ÇA SONNEŸ LS S'Y METTENT PAREIL, À PARIS, LE FISC À 


DE ToUS LES CÔTÉS. Tous, DÉBOULÉ CHEZ AXA, ALPHA, (PE, 
UN CHENT (GE MATIN. L'ANTICHAMBRE DE BON DIEU / DE GROS CLIENTS. C'EST 
VRAIMENT INGUÉTANT / 


À STOCKHOLM. ‘à 
APRÈS COPENHAGUE = JE ME DEMANDE QU EST 
ET FRANCFORT... LE PETIT SALAUD QUI À 
ÇA SENT MAUVAIS ! VENDU TOUTES CES INFOS ! 


MOI, BIEN SÛR, SAUF QUE JE NA JAMAIS TOUCHÉ 
DES MAUVAISES NORDIC CAPITALX 
UN KOPECK EN ÉCHANGE DE MES SERVICES. NoUVELLES, CARL ? À AUSSI ÉTÉ VISITÉ. ILS SONT 


FURIEUX ! ILS ENCOURENT 
DES PÉNALITÉS ASTRONOMIQUES / 


SURTOUT, 
RESTER DÉTENDU, 
NE PAS MONTRER 

MA NERVOSITÉ. 


| 
== 
CSA 
ser] 


# NDA : GRAND FOND SCANDINAVE DOMICILIÉ À JERSEY, INVESTISSANT DANS DES DIZAINES DE SOCIÉTÉS DE PAYS DU NORD. 
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À PEINE DE RETOUR CHEZ MOI, 
JE ME DÉBARRASSE D'UN PAQUET 
DE DOCUMENTS PHOTOCOPIÉS 
ET VOLÉS AU BUREAU. 
CETTE DESCENTE COORDONNÉE 
DES SERVICES FISCAUX 
EUROPÉENS CHEZ NOS PRINCIPAUX 
CLIENTS, C'EST GROS COMME 
UNE MAISON. J'EN VEUX AUX AMS, 
QUI NE MONT PAS PRÉVENU ET 
MONT MS EN DANGER. 


hp 
s 
; 
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CLAIREMENT, ILS ME SUSPECTENT D'UNE ÉVENTUELLE 
LE LENDEMAN, J'AI SUBI UNE SORTE D'INTERROGATOIRE ’ 
DE LA PART DE DEUX DE MES SUPÉRIEURS. TRAHISON. JE DESPERATE ENVERS 


AIDER DES ÉTATS QUI PONCTIONNENT 
TOUTE LA RICHESSE PRODUITE 
PAR CEUX QUI PRENNENT DES RISQUES ? 


VOUS NY 
PENSEZ PAS / 


MES DÉNÉGATIONS, CUMULÉES À MES ÉTATS 
DE SERVICE IMPECCABLES, SEMBLENT LES APAISER.. JE SENS QUE LA SUSPICION PÈSE SUR MOI. C'EST LOURD 


À GÉRER. DE MON CÔTÉ, SI CETTE DESCENTE DES IMPÔTS 
A AR (ES Mine M'A SINCÈREMENT RÉJOUI, JE SUS AUSSI DEVENU MÉFIANT, 
AA Age EE ae TANT ENVERS MA HIÉRARCHIE QUE VIS-A-VIS DES AMS. 


CELA À ALTÉRÉ C'EST DE LA COLÈRE 


ÇA À ÉTÉ INSTINCTIF. NON. DE LA SURPRISE D'ABORD, 


VOTRE MOTIVATION ? DÉS QUE J'AI COMMENCÉ QUE VOUS AVEZ PUIS DE L'ENTHOUSIASME 

AU FOND, ELLE VIENT À DÉCOUVRIR TOUTES CES RESSENTIE À L'DÉE D'EMBÊTER LES 
D'où ? FRAUDES ET LA MANÈRE L FRAUDEURS. JE SENTAIS QUE 

sf DONT CES GENS LES = J'AVAIS TROUVÉ MA RAISON 


JUSTIFIAIENT, JE ME SUIS DIT D'ÊTRE. DEPUIS LONGTEMPS, JE 
QU'IL FALLAIT QUE JE DONNE VOULAIS FAIRE QUELQUE CHOSE 
CES INFORMATIONS. ) D'AVENTUREUX... 


… ME DÉPASSER. 
AU FOND, J'ÉTAIS 
7 PROGRAMMÉ PAR 
MON ENVIRONNEMENT 
FAMILIAL : 
GRAND-PÈRE. 
RÉSISTANT DÈS 
1940, PÈRE MLITANT 
DANS UN PARTI 
POLITIQUE INTERDIT. 


VOUS SAVEZ QUE LES PARADIS 
FISCAUX ENGRANGENT 40 % DES 
PROFITS DES MULTINATIONALES* ? 


* ADA : LEURS AVORS Ÿ ATTEINDRAIENT # 900 MILLIARDS D'EUROS, POUR UNE BASE IMPOSABLE DE 600 MLLIARDS (SOURCE : LA RCHESSE CACHÉE DES NATIONS, 
G. ZUCMAN, SEUIL, 2017) 
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x \ 


% NOUS EN 
APRÈS CET ÉPISODE, JE CHOISIS DE L'ACCEPTER ET J'ENTRE FIN | 


d REPARLERONS. 
RE) 


JE RESSENS DES VENONS À VOTRE 
/ 2010 CHEZ STATE STREET BANK, QU À 
DOUTES SUR / À "ocre Au f RACHETÉ L'ACTIVITÉ DE GESTION DES FONDS 


june. LA de D'INVESTISSEMENT DE MOURANT. 
7 , 


AVEC UN ÉTAT 
FRANÇAIS QUI, 
DE TOUTE ÉVIDENCE, 
LAISSE FAIRE 
CES TRICHERIES. 


JE MINSTALLE ALORS 
À METZ. VIVRE À LUXEMBOURG 
CITY COÛTE UNE BLINDE / 


ÊTES-VOUS TOUJOURS ACTIF COMME 


AGENT DE LA DGSE ? PLUS QUE JAMAIS, CAR J'Y ARRIVE 


DANS LE CONTEXTE DE LA CRISE 
DES SUBPRIMES ET DE LA HANTISE 
D'UN EFFONDREMENT DU SYSTÈME BANCAIRE 
INTERNATIONAL. LA DGSE S'INTÉRESSE 
NOTAMMENT AU SHADOW BANKINGX. 


ÿ AU LUXEMBOURG, LE TERRAIN DE JEU EST 
IMMENSE, AVEC, OUTRE LES BANQUES ET 
LES CABINETS D'AVOCATS, DES 
ORGANISMES COMME LA BEI, LA BANGUE 
EUROPÉENNE D'INVESTISSEMENT. MA 


PREMIÈRE LISTE DE COURSES EST HEUREUSEMENT, 
HA ! des AU LUXEMBOURG, SI LES GENS 


SONT PLUS DISTANTS QU’À 
JERSEY, LES SYSTÈMES DE 
PROTECTION NE SONT PAS DU 
TOUT SOPHISTIQUÉS. C'EST LE 
LAXISME DE L'ABONDANCE, LEURS 
ÉTABLISSEMENTS NE MANQUENT 
JAMAIS DE BUSINESS / 


# NDA : SYSTÈME BANCAIRE PARALLÈLE PERMETTANT À DES BANGUES DE CONTOURNER CERTAINES RÈGLES, PAR EXEMPLE CELLES DES ACCORDS DE BÂLE I 
LES OBLIGEANT À PROVISIONNER SUFFISAMMENT DE FONDS PROPRES. 
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QUAND ON VOUS ÉCOUTE, ÇA A L'AIR 
FACILE D'ÊTRE UN ESPION. VRAIMENT, * SR 
C'EST ACCESSIBLE À TOUT LE MONDE ? [à " (TECHNIQUEMENT, OU. 


EN REVANCHE, AU MOMENT 

DU RECRUTEMENT, IL FAUT 
S'ATTENDRE À VOIR TOUT SON 
PARCOURS, SON ENVIRONNEMENT 
ET SES RELATIONS SCRUTÉS. Si 

VOS PROCHES SONT DES 
JOURNALISTES OÙ DES MLITANTS 
AVÉRÉS, CE SERA COMPLIQUÉ. 


N'A RIEN 
D'ACADÉMQUE. 


SONT BIEN FORMÉS, |, SES 
MÊME S'LS ONT L ff Vous, VU LE PROFIL 
W/ DE VOTRE PÈRE, ILS 
ONT EU UN MOMENT 


IL Y À EU DES DÉBATS RE 
À MON ET, AU SEIN 
DE LA MÉRARCHE. PAR AILLEURS, 


MAIS UTILE... IL FAUT ÊTRE SOLIDE, 
arts ON À DE LA PRESSION ET 


ON EST TRÈS SEUL : TOUT 
EST CLOISONNÉ ET IL NY À 
PAS DE SOLIDARTÉ DE 
GROUPE. TOUT ÇA EN 
IGNORANT LES RÉSULTATS 
DE SON ACTION / 


UN EFFET DE LEVIER L'ÉCRITURE 


QUE JE RESSENS DE MON LIVRE 
VRAIMENT AUJOURD'HUI. MA AUSSI AIDÉ, 

CELA ME DONNE EN ME PERMETTANT 
BEAUCOUP DE CRÉDIBILITÉ DE CLARIFIER 


AUPRÈS DES GENS QUI 
LUTTENT CONTRE 
CES ABUS. 


MON MESSAGE. 


CELA MA PERMS DE CONNAÎTRE L'ENVERS DU DÉCOR 
ET DE DÉVELOPPER UNE EXPERTISE DANS LA COLLECTE 
LÉGALE DE DOCUMENTS ET L'ANALYSE DES ÉLÉMENTS 
FINANCIERS D'UNE SOCIÉTÉ. AUJOURD'HUI, DES AVOCATS, 
DES SYNDICATS, DES SALARIÉS ME CONTACTENT 
POUR DÉCRYPTER DES OPÉRATIONS SUSPECTES, 
TYPE LIQUIDATION D'ENTREPRISE. 
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AU FOND, CE N'EST PAS POSSIBLE DE LANCER UNE ALERTE 
VIA LA DGSE : UN DE SES OBJECTIFS EST DE SAUVEGARDER 
LES GRANDES ENTREPRISES FRANÇAISES... 

J'AI UN GROS TRUC } 
À TE RACONTER / 


FIGURE-TOI QUE 
LA REPRISE 
DE L'ANCIEN SITE 
DE PRODUCTION 
DE SAMSONITE 
FRANCE À HÉNIN- 
BEAUMONT 
RESSEMBLE FORT À 
UNE. LIQUIDATION 
FRAUDULEUSE / 


CET OBJECTIF ENTRE PARFOIS EN CONFLIT 
AVEC LA PROTECTION DE L'INTÉRÊT DU CITOYEN. 


 — 
—_ 
LE7 


| Re 


Q 
| À. Q 


LABE 7 


PAR EXEMPLE, IL ARRIVE QUE LA DGSE, LOIN D'EMPÊCHER 
NOS FLEURONS NATIONAUX DE VERSER DES RÉTRO-COMMISSIONS*#, 
LES ÉCLAIRE SUR LES MONTANTS VERSÉS PAR LEURS 
CONCURRENTS, AFIN QU'ILS RESTENT COMPÉTITIFS... 


C'EST ÇA QU MA DONNÉ 
L'AMBITION DE CRÉER MA PROPRE 
PLATEFORME D'ALERTE, 
CETTE IMPRESSION QUE L'ÉTAT 
AVAIT DÉMISSIONNÉ, QU'IL LAISSAIT 
UNE OLIGARCHIE SANS SCRUPULES 

PASSER PAR-DESSUS LES LOIS. # 


OCCULTE, VIA UN INTERMÉDIAIRE. 
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des 


* NDA : PRATIQUE ILLÉGALE CONSISTANT POUR LE VENDEUR À VERSER PLUS DE COMMISSIONS QUE NÉCESSAIRE, POUR 


… PAS DE TRAGUER L'ÉVASION FISCALE. 


LES MAGOUILLES 
FRANCO-FRANÇAISES, 
ÇA NE NOUS INTÉRESSE 
PAS. 


TOMBER ! 


PAR AILLEURS, AU RENSEIGNEMENT ÉCONOMIQUE, CEUX QUI SONT 
EN HAUT DE L'ÉCHELLE SORTENT DES MÊMES ÉCOLES QUE 
CEUX QUI ADMNISTRENT LES FONDS. ILS SONT Si BIEN 
INTÉGRÉS DANS LE SYSTÈME QU'ILS NE SONT PLUS CAPABLES 
D'EN VOIR LES FAILLES. 


AVEC, SUR LES PARADIS FISCAUX, 
L'ACCORD DE L'INCONSCIENT COLLECTIF : 
TANT QUE L'ARGENT CIRCULERA DANS 

LE SYSTÈME, LA MAJORITÉ 

DES FRANÇAIS RESTERA PASSIVE 

DEVANT LES SCANDALES RÉVÉLÉS 


PAR LES MÉDIAS. 1 
À à) 
| i 
| AUS. 


AN 


EN RÉCUPÉRER UNE PARTIE DE MANÈRE 


A à SA 


EST-CE QUE VOUS AURIEZ PU 
UTILISER UN AUTRE CANAL POUR 
LIVRER VOS INFORMATIONS ? 


F EN 2017, 


À L'ÉPOQUE, 
J'AI CLAIREMENT 
EXCLU DE 
DONNER CES 
INFOS À DES 
JOURNALISTES, 
À J'AURAIS TOUT 
À DE SUITE ÉTÉ 
* IDENTIFIÉ. 


EN REVANCHE, 
J'AURAIS PU ME 
TOURNER VERS LES 
DOUANES, À BERCY. 
JE NY AI PAS 


LA DÉSINVOLTURE DE L'ACCUEIL MA CHOQUÉ. 
PAS DE PROCÉDURE, RÉMUNÉRATION NON ASSURÉE, 
ENVELOPPE FINANCIÈRE RIDICULE... JE CROIS QUE ÇA 
A ÉVOLUÉ DEPUIS, MAIS ALORS LÀ, TOUT SEMBLAIT 
FAIT POUR DÉCOURAGER LES BONNES VOLONTÉS ! 


EN PLUS, Si L'ASSEMBLÉE NATIONALE À SUPPRIMÉ 

LE VERROU** DE BERCY, ELLE À INTRODUIT EN 2018 

UNE NOUVELLE FORME DE JUSTICE DÉROGATOIRE QUI 
BÉNÉFICIE ESSENTIELLEMENT AUX ENTREPRISES DU CAC 40. 


LES PERSONNES MORALES 

PEUVENT ÉCHAPPER AUX 

POURSUITES PUBLIQUES, 

MOYENNANT UNE SOMME 

NÉGOCIÉE 

EN TOUTE DISCRÉTION 
AVEC LES HAUTS 
FONCTIONNAIRES. 


# NDA : DIRECTION NATIONALE D'ENGUÊTES FISCALES, GUY DÉPEND DU MNSTE 
** NDA : MÉCANSME 


MÊME ALLÉ RENCONTRER LA 
| DNEF*, LES SERVICES SECRETS 
{ FISCAUX. AVEC QuEL SUccÈs ?; 


VoUS ÊTES QUAND LA Lo! SAPIN 2 PRÉVOIT DE RÉMUNÉRER 
LES VAVISEURS//, LES PERSONNES QUI LIVRENT 
DES INFOS AU MINISTÈRE DES FINANCES, AFIN 
DE POURSUIVRE LES FRAUDEURS. J'AI DÉCIDÉ DE 
TESTER CE DISPOSITIF EN ALLANT LEUR EXPOSER 


PLUSIEURS DOSSIERS D'ÉVASION FISCALE. 
ÇA À ÉTÉ = 


UNE BLAGUE / 


D'AILLEURS, IL SE PRÉPARE À BERCY UNE BAISSE DRASTIQUE 
DES EFFECTIFS. DES FONCTIONNAIRES TRÈS EXPÉRIMENTÉS 
SERONT REMPLACÉS PAR DES CDD, AVEC UNE PERTE D'EXPERTISE 
PRÉJUDICIABLE À LA SURVEILLANCE DES CAPITAUX / 


JE PARS EN ME DISANT QUE L'ÉTAT FAIT TOUT POUR QUE 
LE BUSINESS TOURNE TRANQUILLEMENT. LE PARQUET NATIONAL 
FINANCIER N’A QUE 17 JUGES QUAND LA ROUMANIE EN À 3 À 5 

FolS PLUS / ON LAISSE FAIRE LES FRAUDES ET LES ÉLITES 

SE GAVENT, ALIMENTANT LE VOTE D'EXTRÊME DROITE. 


RE DE L'ACTION ET DES COMPTES PUBLICS. 
ACCORDANT À L'ADMNSTRATION LE MONOPOLE DES POURSUITES POUR FRAUDE FISCALE. 
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COMME JE VOUS 
L'AI DIT, JE MÈNE 
DES INVESTIGATIONS SUR 
DES MULTINATIONALES QUI 
PRATIQUENT DES FRAUDES 
À GRANDE ÉCHELLE. 


\ LIDÉE, C'EST DE DONNER 
LA PLUS LARGE AUDIENCE POSSIBLE 
[AUX LANCEURS D'ALERTE TOUT EN 
(PRÉSERVANT LEURS SOURCES ET, SLSS 
LE SOUHAITENT, LEUR ANONYMAT. 
JE SUIS BIEN PLACÉ POUR SAVOIR 
COMME C'EST ESSENTIEL. 
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SUR LE RÔLE DE L'ÉTAT, OÙ! : 
LES STRUCTURES ÉTATIQUES NE 
DÉFENDENT PLUS VRAIMENT 
L'INTÉRÊT COMMUN, MAIS 
LES INTÉRÊTS DU MONDE 
DE LA FINANCE. 


C'EST POUR ÇA 
QUE J'AI PENSÉ À D'AUTRES 
FORMES D'ACTION. 


LE ETAT DE = : 
ENQUÊTES DANS DE: ; ÿ N 
MÉDIAS ALTERNATIFS. A JE POURSUIS AUSSI 


DES ACTIONS JUDICIAIRES 
ENVERS DES ENTREPRISES 
QUI NE RESPECTENT PAS 
LA Loi. J'AI GAGNÉ CONTRE 
LACTALIS, BIGARD, OÙ 
BERNARD ARNAULT QUI 


J'AI AUSSI DÉVELOPPÉ 
M/DES LIENS AVEC DES PARTIS 
vs POLITIQUES POUR ESSAYER 
à DE FAIRE BOUGER LES LolS 
À L'ASSEMBLÉE. 


_— 


QUEL PROGRAMME / 
C'EST UN COMBAT SUR 
TOUS LES FRONTS / 


HA HA, ou, 
C'EST POUR ÇA QUIL 
FAUT SAVOIR S'ARRÊTER 
ET CULTIVER SON JARDIN. 


J'EN A PLUSIEURS ! 

LE PLUS IMPORTANT, C'EST DE NE PAS 
Y ALLER TOUT SEUL. LE PREMER RÉFLEXE, 
ÇA DOIT ÊTRE DE CONTACTER 
LA MAISON DES LANCEURS D'ALERTE 
OU UNE AUTRE ONG SPÉCIALISÉE 


a CE DOMAINE. 


VOUS AURIEZ UN MESSAGE 
AU LECTEUR TENTÉ 
DE DONNER L'ALERTE ? 


ENSUTE, S'IL Y À 
DES SYNDICATS QUI SONT 
CORRECTS DANS LEUR 
ENTREPRISE, LES L'ANCEURS 
D'ALERTE PEUVENT S'EN 
RAPPROCHER. 


ON PEUT AUSS/ 
RECOURIR AUX POLITIQUES, 
À LA JUSTICE, MÊME Si 
JE ME FAIS PEU D'LLUSIONS 
SUR ELLE. OU AUX MÉDIAS, 
EN PRÉTANT ATTENTION 
AU PROFIL DES 
JOURNALISTES. 


AU FOND, GUAND ON LANCE UNE ALERTE, 
IL FAUT RÉFLÉCHIR À UNE STRATÉGIE. UNE ALERTE PEUT 
ÊTRE FAITE SANS APPARAÎTRE PERSONNELLEMENT, 
EN LAISSANT LES ASSOCIATIONS FAIRE LE TRAVAIL. 
N'ÊTRE QU'UN MAILLON D'UNE CHAÎNE D'ACTEURS, 

C'EST LA VOIE LA PLUS SORE. 


F 
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Fiche conseils chapitre 9 
Devenir un informateur pour la DGSE : 
un cas d'exception 


Devenir un informateur ou un espion pour la DGSE est 
un moyen difficile et peu efficace pour faire cesser des 
faits répréhensibles. Le processus de recrutement est 
complexe, réservé à de rares profils et le signalement 
risque de n'être guère utile, la DGSE ayant un agenda 
qui lui est propre : la défense et la sécurité nationale. 


Par ailleurs, qu'en est-il pour le citoyen ou agent du 
renseignement français qui voudrait alerter sur des 
faits mettant en jeu un secret de la défense nationale ? 


Que dit le droit ? 

> La loi Sapin 2 exclut explicitement les informations 
secret-défense du régime de protection du lanceur 
d'alerte. Le « secret-défense » est en effet défini de 
manière très large et sa révélation punie de sept années 
d'emprisonnement. L'article 413-9 du code pénal 
dispose que « présentent un caractère de secret de la 
défense nationale [...] les procédés, objets, documents, 
informations, réseaux informatiques ou fichiers 
intéressant la défense nationale qui ont fait l'objet de 
mesures de protection destinées à restreindre leur 
diffusion ou leur accès ». Les documents « secret- 
défense » sont conservés dans des lieux réglementés 
et marqués « Très Secret-Défense », « Secret- 
Défense » ou « Confidentiel-Défense » en fonction de 
leur niveau de protection. 

> La loi sur le renseignement de 2015 prévoit 
une procédure spécifique d'alerte pour les agents 
français du renseignement, lorsque ces derniers ont 
connaissance d'une illégalité. La procédure comporte 
cinq étapes : 1) saisine de la Commission nationale 
de contrôle des techniques de renseignement ; 2) 
la Commission saisit elle-même le procureur de 
la République ; 3) le procureur saisit quant à lui la 
Commission du secret de la défense nationale ; 4) cette 
dernière autorité administrative indépendante informe 
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ensuite le Premier ministre ; 5) enfin, Le procureur de 
la République peut recevoir les documents si tout ou 
partie de ceux-ci ont été déclassifiés. 

> La Cour européenne des droits de l'homme a, 
dans une décision de 2013, considéré qu'un agent 
secret lanceur d'alerte doit pouvoir bénéficier d'une 
protection au titre du statut de lanceur d'alerte lorsqu'il 
révèle au public des violations très graves de l'intérêt 
général, tel qu'un système de surveillance de masse 
illicite. 


Quelles difficultés ? 

Compte tenu des restrictions posées par les lois 
évoquées ci-dessus, il est malheureusement difficile 
voire impossible de lancer l'alerte lorsqu'est en jeu le 
secret de la défense nationale. 


Comment agir ? 

> En l'état actuel du droit, lancer l'alerte sur un 
domaine couvert par le secret de la défense nationale 
est extrêmement périlleux. IL faut donc privilégier 
l'anonymat par la protection des sources des 
journalistes. 

> S'assurer que le journaliste est expérimenté en 
matière de protection des sources, et exiger des 
garanties de sérieux et de confidentialité. Il peut être 
possible de lui demander s'il connaît et s'engage à 
respecter les « 12 principes de Pérouse » de 2019 qui 
fixent un socle de bonnes pratiques en matière de 
protection des sources et de travail avec les lanceurs 
d'alerte. 

> Privilégier les journalistes qui disposent d'une 
« box » sécurisée et adaptée aux questions de sécurité 
nationale. En l'état, seul « SecureDrop » est adaptée 
aux hypothèses dans lesquelles un secret de la défense 
nationale est en jeu. 


Principaux conseils à retenir 
pour faire un signalement 
Par la Maison des Lanceurs d’Alerte 


> S'informer et prendre conseil auprès 
de professionnels de l'alerte. 


> Protéger son anonymat en utilisant 
des dispositifs sécurisés. 


> Accumuler des preuves solides, 
dans la totale discrétion. 


> Rester sur le terrain des faits, sans généraliser. 


> Ne pas être isolé (se fédérer sous forme 
associative ou collectif, contacter un syndicat..). 


»> Choisir le bon interlocuteur pour faire 
le signalement : hiérarchie, autorités compétentes 
ou média. 


»> En cas de médiatisation, exiger a minima 
la confidentialité de la part du journaliste, 
et de préférence, l'anonymat. 


Pour plus de conseils : 

> Guide pratique Transparency France : https-/transparency-france.org/actu/guide-pratique-pour-aider-les-lanceurs-dalerte/ 
> Guide de l'orientation et de la protection des lanceurs d'alerte du Défenseur des droits https:/www.defenseurdesdroits.fr/fr/ 
guides/guide-orientation-et-protection-des-lanceurs-dalerte 

> Guide pratique Disclose : https:/disclose.ngo/fr/page/a-propos 
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Les avancées 


de la directive européenne 2019/1937 
Par la Maison des Lanceurs d’Alerte 


La directive 2019/1937 sur la protection des personnes qui signalent des violations du droit 
de l'Union (1) améliore la protection juridique des lanceurs d'alerte prévue par la loi Sapin 2. 
Adoptée par le Parlement européen et Le Conseil Le 23 octobre 2019, elle est censée être 
transposée et appliquée en France dès décembre 2021. 


Avancées 
> Suppression de l'obligation pour un lanceur d'alerte de prévenir sa hiérarchie. 


> Seulement deux niveaux d'alerte (au lieu de 3) : 

»> 1° niveau (recommandé si l'alerte ne comporte pas un caractère d'urgence) : le 
lanceur d'alerte informe soit son employeur, soit une autorité compétente. 

»> 2" niveau : si urgence, possibilité de prévenir les médias ou des ONG. 


> Création d'une protection juridique des « facilitateurs » d'alerte : collègues, syndicalistes. 


> Obligation pour l'entreprise ou l'autorité alertée d'informer Le lanceur d'alerte sur ce qui a 
été fait pour remédier au problème dénoncé dans les trois mois. 


> Immunité contre Les poursuites pour violation d'une clause de confidentialité ou du devoir 
de réserve. 


Autres progrès possibles 
(La transposition en droit français n'est pas aboutie à la date de rédaction de ces lignes) : 


> Création d’un fonds de soutien pour aider Les lanceurs d'alertes. 

> Protection juridique des personnes morales (associations) en plus des personnes physiques. 
> Renforcement du rôle du Défenseur des droits : accompagnement et centralisation des aides. 
> Procédure d'urgence pour faire rejeter Les «poursuites-bâillons » contre Les lanceurs d'alerte. 


> Immunité pénale intégrale, y compris contre les accusations de vol d'informations. 


La Maison des Lanceurs d'Alerte a mobilisé plusieurs dizaines d'organisations de la société 
civile dans le but de pousser le Gouvernement et Le Parlement à effectuer une transposition 
ambitieuse de cette directive. Plus d'information sur http://loi.mlalerte.org. 


(1) Texte de la directive : 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:3201911937&from-FR 
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Les principaux acteurs 
de la protection des lanceurs d’alerte 


> Maison des Lanceurs d’Alerte (MLA) 


»> Missions 

» Accompagnement juridique des lanceurs d'alerte : Les aider à connaître leurs droits et les 
rétablir dans leurs droits. 

» Accompagnement technique, via une plateforme sécurisée permettant d'échanger des 
documents. 

» Accompagnement psychologique, médiatique, financier et social. 


> Statut 

> Association fondée en octobre 2018 et recouvrant aujourd'hui 27 organisations: 
Anticor, APESAC, Attac, Bloom, CDFT Cadres, CFDT-Journalistes, CRIIGEN, Foodwatch, F3C 
CFDT, Gisti, Greenpeace France, Institut Veblen, L214 Éthique & Animaux, Nothing2hide, 
Pacte civique, PPLAAF, Réseau Santé Environnement, Sciences citoyennes, Sherpa, Soli- 
daires, Solidaires Finances Publiques, Sud Recherche EPST, Syndicat de la magistrature, 
Syndicat national des journalistes, SNJ-CGT, Transparency international France, UGICT-CGT. 


> Modalités de saisie 
» Via le site https://mlalerte.org. 


> Défenseur des droits 


»> Missions 

» Institution publique chargée, depuis 2016 avec la loi Sapin 2, d'apporter des conseils 
aux personnes souhaitant effectuer un signalement, d'orienter les lanceurs d'alerte 
vers les autorités compétentes et de les protéger en cas de représailles. 

> Statut 

» Autorité indépendante créée en 2011 et inscrite dans la Constitution. 

> Modalités de saisie 

> Les personnes qui saisissent le Défenseur des droits dans le cadre du dispositif 
des lanceurs d'alerte adressent leur réclamation suivant les modalités définies par la 
fiche 2 du guide de l'orientation et de la protection des lanceurs d'alerte de juillet 2017 
figurant sur le site du Défenseur des droits : www.defenseurdesdroits.fr. 


Attention : avec la transposition de la directive, Le rôle du Défenseur des droits devrait évoluer ainsi que les 
modalités de sa saisine. 
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Autres acteurs 
de la protection des lanceurs d’alerte 


> Maisons de la justice et du droit 

Les maisons de la justice et du droit (MJD) sont des établissements judiciaires de proximi- 
té dépendant du ministère de la Justice. Elles assurent une présence judiciaire gratuite et 
concourent à la prévention de la délinquance, à l’aide aux victimes et à l'accès au droit. Les 
mesures alternatives de traitement pénal et les actions tendant à la résolution amiable des 
conflits peuvent y prendre place. Les 149 MJD sont réparties dans toute la France. 


> Droits d'urgence : www.droitsdurgence.org 
Depuis 1995, Droits d'urgence agit au quotidien en faveur de l'accès au droit, au cœur des 
causes de l'exclusion. Cette association regroupe des professionnels du droit : avocats, ju- 
ristes, magistrats, huissiers, universitaires. Tous interviennent sur le terrain, au quotidien, 
au plus près des personnes en situation de précarité qu'ils informent et accompagnent dans 
leurs démarches. 


> Les cliniques du droit 

Ces services offerts par certaines universités de droit ont une double vocation : pédago- 
gique et sociale. Les étudiants acquièrent une expérience pratique du droit au service des 
populations défavorisées et des causes d'intérêt général. Annuaire des cliniques juridiques 
francophones: https:/www.cliniques-juridiques.org/les-cliniques-juridiques/cliniques-juri- 
diques-francophones/. 


> Les plateformes de lanceurs d’alerte 

Initiées par des médias d'investigation, des ONG ou, parfois, des institutions publiques, ces 
plateformes en ligne permettent de communiquer de manière sécurisée avec des journa- 
listes, des juristes ou des autorités compétentes pour traiter une alerte. Le site de La Maison 
des Lanceurs d'Alerte en propose une sélection : https:/mlalerte.org/plateformes-de-lan- 
cement-dalerte/. 

Les plateformes liées à un média d'investigation peuvent garantir la confidentialité des 
sources. Liste non exhaustive : 

> Disclose : https://disclose.ngo/fr/page/devenez-une-source 

» Le mediatv.fr : https:/lanceuralerte.org/ 

> Médiacités (Lyon, Toulouse, Lille et Nantes) : https ://www.mediacites.fr/pals/ 

> Mediapart : https:/www.FrenchLeaks.fr 
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Fiche récapitulative 
du chapitre 1 

L’alerte de 

Karim Ben Ali 


Nature de l'atteinte à l'intérêt général 
Pollution supposée des sols par déversement 
d'acides dans la nature en Lorraine. 


Lieu et dates des faits (1) 

Entre mi-décembre 2016 et mi-février 2017, Karim 
Ben Ali, chauffeur routier en intérim, déverse, sur 
ordre de son employeur (Sanest, filiale de Suez 
Environnement) et sans protection, le contenu d'une 
quinzaine de cargaisons de déchets liquides pompés 
à la cuve de décapage d'Arcelor dans la forêt de 
Marspich. Ces déchets sont selon lui de l'acide usé 
qui aurait dû finir à l'usine de recyclage et non dans le 
crassier de l'usine. 


Lanceur d'alerte 

Karim Ben Ali, ex-chauffeur routier intérimaire, 
embauché alors par Sanest pour une mission chez 
ArcelorMittal Atlantique Lorraine (Amal), sur les sites 
de Florange et Hayange. 

ArcelorMittal est le premier fabricant d'acier au 
monde, avec un chiffre d'affaires de 43 milliards 
d'euros en 2020. 


Moyens utilisés par le lanceur 

d'alerte pour le signalement 

> Signalement oral fait auprès de son employeur. 

> Signalement auprès des sapeurs-pompiers et de la 
gendarmerie. 

> Janvier 2017 : diffuse sur son mur Facebook, pendant 
quelques jours, une des vidéos qu'il a prises lors d'un 


déversement au crassier (à la mi-décembre 2016). 

> Écrit à plusieurs ministères, dont celui de l'écologie, 
sans obtenir de réponse. 

> 27 juin 2017 : le quotidien Le Républicain Lorrain, 
qui a eu les informations de Karim, fait sa une sur la 
pollution par Arcelor, sans le prévenir. La diffusion de la 
vidéo par France bleue Lorraine, le lendemain, suscite 
une réaction médiatique et populaire importante. 

> Participation à de nombreuses conférences. 

> Décembre 2018 : dépôt de plainte contre Arcelor- 
Mittal pour « mise en danger d'autrui », « atteinte 
involontaire à l'intégrité de la personne », et pour 
«infraction aux règles de la sécurité et de la santé ». 


Résultats de l'alerte 

> Pour ArcelorMittal 

> Une enquête préliminaire est ouverte par le bureau 
du procureur de Thionville en juillet 2017 contre 
ArcelorMittal pour « atteinte à l'environnement ». 
Ses conclusions, rendues publiques en septembre 2018, 
sont qu'il n'y a pas de pollution du crassier mais une 
« gestion irrégulière des déchets ». Un délit puni de 
deux ans d'emprisonnement et 75 000 euros d'amende. 
> 7 Juillet 2017 : ArcelorMittal dépose une plainte contre 
X pour ces faits. 

> 7 juillet 2017 : la Communauté d'Agglomération du Val 
de Fensch, rejointe par les associations France Nature 
Environnement, Mirabel-LNE et Air Vigilance (parties 
civiles), porte plainte contre X. 

> Mai 2019 : tenue du procès d'ArcelorMittal pour 
« gestion irrégulière des déchets ». 


(1) Pour en savoir plus : 


Voir Le reportage Pollutions, alertes citoyennes sur le net de Pedro Brito da Fonseca 


https://www.youtube.com/watch?v-eKWzlahidNM&t-1414s 


> 1° juillet 2019 : la société ArcelorMittal France 
absorbe sa filiale Amal impliquée dans les faits. 

> 23 septembre 2019 : le tribunal correctionnel de 
Thionville relaxe ArcelorMittal au motif que sa 
responsabilité ne peut être engagée pour des faits 
commis par Amal antérieurement à son absorption. 
Le parquet fait appel. 

> 11 mars 2021, la Cour d'Appel de Metz confirme 
l'arrêt des poursuites contre ArcelorMittal. 


> Pour les citoyens 

> Arrêt des déversements d'acide par ArcelorMittal 
dans le crassier dès janvier 2017. 

> Plus grande conscience des habitants et des élus des 
risques de pollution => en mars 2019, la communauté 
de commune et la mairie de Florange portent plainte 
pour la première fois contre ArcelorMittal suite à une 
nouvelle pollution de la rivière Fensch. La société, 
condamnée par le tribunal de Thionville le 5 janvier 
2021 à 150 000 euros d'amende, a fait appel. 


»> Pour le lanceur d'alerte 

> Depuis la fin de sa mission chez ArcelorMittal, 
Karim n'a jamais pu retrouver de travail, malgré de 
nombreuses tentatives (163 sociétés contactées). Il 
vit aujourd'hui du RSA. 

> Problèmes de santé probablement en lien avec 
le pompage ou le déversement de ces produits : 
perte de goût et d'odorat, migraines intenses, yeux 
larmoyants, aujourd'hui leucémie. 


> Septembre 2017 : hospitalisation suite à une 
dépression. 

> Le 8 janvier 2019, à bout de nerfs, Karim profère des 
menaces sur le parking d'ArcelorMittal, devant un de 
ses responsables. Suite à une plainte d'ArcelorMittal 
pour « menaces », il subit une perquisition et une 
garde à vue, mais est relaxé à l'issue du procès par 
le tribunal correctionnel de Thionville, en mars 2019. 
> Reçoit des menaces et des insultes de la part de 
locaux. Une roue de sa voiture est déboulonnée. 

> Sa plainte contre ArcelorMittal, déposée en 
décembre 2018, est en attente de l'ouverture d'une 
information judiciaire. 

> Des cagnottes se sont créées spontanément pour 
aider Karim. En juin 2019, création d'un comité de 
soutien (2). 


Point de vue d’Arcelor Mittal 

Le groupe ArcelorMittal a toujours assuré que « le 
contenu de son crassier était en règle », démentant 
tout risque sanitaire. 

Voir : https:/france.arcelormittal.com/news/2017/july/ 
gestion-des-residus-sur-le-site-de-florange.aspx 


(2) Comité de soutien : https:/www.facebook.com/Karimlanceurdalerte 
Cagnotte : www.leetchi.com/c/comite-de-soutien-pour-karim-ben-ali-50958976 
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Fiche récapitulative 
du chapitre 2 
L’alerte de 

Raymond Avrillier 


Nature de l'atteinte à l'intérêt général 
Privatisation en 1989 par le maire de Grenoble, 
Alain Carignon, des services publics de l'eau de la 
ville, en contrepartie d'avantages personnels fournis 
par les sociétés bénéficiaires de la concession. 


Lieu et dates des faits (1) 

> 1983: Alain Carignon, RPR, estélu maire de Grenoble; 
il devient président du syndicat intercommunal de 
l'agglomération et président du conseil général de 
l'Isère en 1985. 

> 1988-89 : brève parution à Grenoble d'un 
mensuel Dauphiné News puis d'un News gratuit 
bihebdomadaire. Lancés avec de gros moyens, 
leur rédacteur en chef est aussi le directeur de la 
communication de la mairie. 

> Mars 1989 : Alain Carignon est réélu maire. 

> 13 juillet 1989 et 30 octobre 1989 : le conseil 
municipal vote deux délibérations déléguant pour 25 
ans à la COGESE, appartenant à la Lyonnaise des eaux 
et au groupe Merlin”, le service public de l'eau et de 
l'assainissement, qui étaient gérés en direct par la 
régie municipale de l'eau depuis 1882 (une centaine 
d'employés). 

> 1994-2002 : Alain Carignon, mis en cause 
pour recel et complicité d'abus de biens sociaux, 
corruption passive et subornation de témoin (TG 
de Lyon, 16 novembre 1995 ; Cour d'appel de Lyon, 
9 juillet 1996; Cour de cassation, chambre criminelle, 
27 octobre 1997 ; Cour d'appel de Chambéry, 


10 juin 1998 ; Cour de cassation, chambre criminelle, 
8 avril 1999), disparaît de la vie politique. 

> 1° octobre 1997 : le Conseil d'État annule la 
délibération de 1989 par laquelle le conseil 
municipal de Grenoble a délégué la gestion de l'eau 
à la COGESE — Lyonnaise des eaux. 


Lanceur d'alerte 

Raymond Avrillier. À l'époque des faits : 

> Universitaire. 

> Citoyen de Grenoble, membre de l'association 
Démocratie Écologie Solidarité depuis 1983. 

> Conseiller municipal écologiste à la mairie de 
Grenoble à partir de 1989. 


Moyens utilisés par le lanceur 

d'alerte pour le signalement 

> Enquête sur le financement de la campagne : 
statuts, dirigeants et comptes des sociétés liées aux 
magazines Dauphiné News ; demande de documents 
administratifs y compris avec recours à la Commission 
d'accès aux documents administratifs (CADA). 

> Participation à la création de collectifs d'usagers 
(ex: « Eau-Secours » en 1994) et de sites d'information 
au public (ADES), moyens alternatifs aux médias 
dominants défaillants. 

> Saisie des instances de contrôle : demande d'agir 
au préfet, signalement à la chambre régionale des 
comptes et/ou au procureur de la République. 

> Recours pour excès de pouvoir devant le juge 


1) Pour en savoir plus : Raymond Avrillier, Philippe Descamps, Le système Carignon, Éditions La Découverte, Paris, 1995, http:/www. 


lesystemecarignon.fr 


*Précisément, le capital de la COGESE est réparti pour moitié entre la SEREP)I, filiale de la Lyonnaise des eaux, et une société 
régionale, la SDEI, filiale du groupe Merlin, qui sera racheté fin 1990 par la Lyonnaise des eaux. 


administratif, en annulation des actes irréguliers 
relevés, dont les délibérations de délégation au privé 
des services publics de l'eau et l'assainissement. 

> Conférences de presse en mars et avril 1993 : 
M. Avrillier annonce, preuves à l'appui, que la 
Lyonnaise des Eaux a renfloué la campagne électorale 
de 1988-89 de M. Carignon à hauteur de 5,3 millions 
de francs. 


Résultats de l'alerte 

> Pour les citoyens français 

> Vote de la Loi Sapin, en 1993, qui vise à la 
prévention de la corruption et à la transparence de la 
vie économique et des procédures. 

> Vote de la Loi Barnier, en 1995, qui oblige les 
communes à publier un rapport annuel sur le prix 
et la qualité du service public de l'eau potable et de 
l'assainissement. 


> Pour l’agglomération, la mairie de 
Grenoble et ses habitants 

> Remunicipalisation du service public de l'eau à 
partir de 2000 par création de la régie municipale 
de l'eau de Grenoble, et de la régie communautaire 
de l'assainissement, avec pour effet : l'amélioration 
de la qualité du service public par l'entretien et le 
renouvellement du réseau de distribution (trois fois 
plus que lors de la concession au privé) et la baisse 
du prix de l'eau (- 20 % par rapport au privé). 

> Changement de majorité à la mairie et 
l'agglomération (de gauche et écologiste) en 1995 
et retrait de M. Carignon de la vie politique jusqu'à 
son retour comme conseiller municipal de Grenoble 
fin 2019. 

> Reprise par plusieurs communes de la gestion en 
direct de services publics à partir de 1995. 

> Mise en place de dispositifs de contrôle de gestion, à 
partir de 1995, à la mairie de Grenoble et à la métropole. 
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> Pour la Lyonnaise des Eaux 

et ses filiales 

> Condamnation de plusieurs cadres intermédiaires de 
la Lyonnaise des Eaux. Ni le PDG ni la personne morale 
de la société n'ont été mis en cause par la justice. 

> La société perd en 2000 l'exploitation de l'eau à 
Grenoble qu'elle détenait par corruption jusqu'en 
2014 : elle sera indemnisée à hauteur de 13 millions 
d'euros pour rupture anticipée du contrat. 


> Pour le lanceur d'alerte 

À Grenoble : 

»> Après une période d'attaques et de représailles 
(1989-1995), son action est reconnue et il est réélu 
conseiller municipal de Grenoble en 1995 et 2001. 

> Administrateur de la régie des eaux de Grenoble 
de 2001 à 2008, vice-président de la communauté 
d'agglomération grenobloise de 1995 à 2008 et 
président du conseil d'exploitation de la régie 
communautaire d'assainissement de 2001 à 2008. 

»> Maire-adjoint honoraire. 

> Membre du conseil d'exploitation des régies eau 
et assainissement de la métropole Grenoble-Alpes 
Métropole depuis 2015. 


Autres actions menées collectivement : 

> Reprise de contrôle de nombreux services publics 
délégués au privé par les municipalités de droite ; 

> Contestation des conditions de fonctionnement de la 
centrale Superphénix ayant conduit à son arrêt en 1997. 
> Mise en évidence de l'affaire des sondages de 
l'Élysée (plus de 9 millions d'euros de conseils et 
sondages dépensés entre 2007 et 2012, sans respect 
des règles d'appel d'offres public) ; 

> Divulgation de l'accord secret de 2015 entre 
M. Macron, ministre de l'économie, et les sociétés 
autoroutières.. 

> Élaboration d'une méthode d'action pour accéder aux 
informations, en débattre de manière contradictoire, 
prendre des décisions en connaissance de cause et les 
contrôler. 


Fiche récapitulative 

du chapitre 3 

L’alerte de Marie-Lys Bibeyran 
et Valérie Murat 


Nature de l'atteinte à l'intérêt général 
Le recours intensif et l'emploi insuffisamment 
précautionneux de pesticides (herbicides dont 
glyphosate, insecticides et fongicides) dans certaines 
régions viticoles, que permet la législation actuelle, 
génèrent une pollution aérienne nocive à la santé des 
travailleurs de la filière et des habitants. 


Lieu et dates des faits (1) 

Marie-Lys Bibeyran : 

> En 2009, le frère de Marie-Lys Bibeyran, viticulteur, 
décède à 47 ans d'un cancer des voies biliaires 
intrahépatiques (cholangiocarcinome). 

> En mai 2011, Marie-Lys Bibeyran entame une 
procédure de reconnaissance post mortem de 
maladie professionnelle auprès de la Mutualité 
sociale agricole de Gironde et du tribunal des affaires 
de sécurité sociale. 

> En 2016, Marie-Lys Bibeyran crée le collectif Info 
Médoc Pesticides. Le site relaie Les dates d'épandage 
fournies par des viticulteurs de Listrac. 

> Le 21 septembre 2017, la cour d'appel de Bordeaux 
ne retient pas la maladie professionnelle, faute de 
preuves de l'emploi de pesticides organochlorés dans 
l'exploitation employant M. Bibeyran. 

> En novembre 2018, le pourvoi en cassation est rejeté. 


Valérie Murat : 

> En 2012, James-Bernard Murat, viticulteur girondin, 
meurt d'un cancer bronchopulmonaire à 70 ans, 
reconnu comme maladie professionnelle. L'arsénite 


de sodium, le fongicide mis en cause et considéré 
dangereux dès 1955, n'a été interdit qu'en 2001 pour 
la viticulture, en France. 

> En 2013, sa fille Valérie dépose un recours devant 
la CIVI* à Bordeaux pour qu'il soit reconnu victime de 
l'industrie chimique. 

> En 2015, Valérie Murat porte plainte contre X pour 
homicide involontaire causé par une exposition 
viticole aux pesticides devant le pôle de Santé 
Publique du tribunal de grande instance de Paris. Elle 
se constitue partie civile en 2016. 

> 14 février 2016 : une marche blanche à Bordeaux 
contre les pesticides rassemble 1500 personnes 
après la diffusion d'un reportage de Cash Investigation 
sur France 2. 

> 2016 : Valérie Murat devient porte-parole de 
l'association Alerte aux Toxiques. 

> Septembre 2020 : Alerte aux Toxiques présente 
sur son site des analyses de 22 vins certifiés « Haute 
Valeur Environnementale » (HVE) ou se réclamant 
d'une viticulture vertueuse et contenant malgré cela 
des résidus de pesticides. 

> Suite à une action du CIVB** et de 25 autres 
plaignants, sur le fondement du dénigrement, Valérie 
Murat et Alerte aux Toxiques sont condamnées par le 
Tribunal de Libourne, le 25 février 2021, à 125 000 
euros de dommages et intérêts. 
(https://alerteauxtoxiques.files.wordpress.com/2021/03/ 
jugement-25-fevrier-2021.pdf.) 

> Mai 2021: La plainte contre X de Valérie Murat fait 
l'objet d'un non-lieu. 


(1) Pour en savoir plus : voir https:/infomedocpesticides.fr et https:/alerteauxtoxiques.com/ 


* CIVI: commission d'indemnisation des victimes d'infractions 
** CIVB : comité interprofessionnel des vins de Bordeaux. 


Lanceuses d'alerte 

> Marie-Lys Bibeyran (MLB), saisonnière viticole à 
Listrac. 

> Valérie Murat (VM). 


Moyens utilisés par les lanceuses 
d'alerte pour leur alerte 

> Plaintes en justice. MLB : procédure auprès de la 
MSA de la Gironde, puis devant la justice sociale ; 
VM: plainte contre X au pénal. 

> Création de collectif ou d'association et mise en 
ligne d'informations sur le web. 

> Études d'impact, grâce à des campagnes de 
financement participatif. MLB : analyse des sols dans 
des écoles du Médoc en 2016, analyse de poussières 
dans des lieux de vie de riverains en 2017. VM : depuis 
2018, analyses de vins labellisés HVE, notamment 
des crus du Bordelais. 

> Manifestations. 

> MLB : lancement de pétitions anti-pesticides ou 
pour l'amélioration des normes de protection des 
agriculteurs. 

> Communiqués de presse. 


Résultats de l'alerte 

> Pour le monde viticole en général 

> Davantage de pression visant à un moindre usage 
de pesticides chimiques en raison d'un rejet croissant 
par la société civile des vins pesticidés. 

> Pour les ouvriers viticoles, respect plus scrupuleux 
des délais de rentrée dans les vignes après épandage. 
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> Pour les populations vivant dans les 
vignobles du Bordelais 

> Une plus grande conscience des risques liés aux 
pesticides. 

> Certains riverains, encore très minoritaires, 
bénéficient d'informations sur les dates d'épandages. 


> Pour les consommateurs de vin 
> Sensibilisation sur les pratiques de production des vins. 


> Pour les lanceuses d'alerte 

> Des menaces, des pressions sur l'entourage familial 
ou sur les professionnels qui témoignent dans la 
presse. 

> Des nuits blanches et de la fatigue, une fragilité 
professionnelle accrue, des ruptures familiales. 

> Des difficultés financières. En février 2021, Valérie 
Murat et Alerte aux Toxiques ont été condamnées à 
payer 125 000 euros par le tribunal de Libourne. 


Point de vue du CIVB 

Le CIVB, dans un communiqué de presse publié 
après la condamnation de Valérie Murat et Alerte 
aux Toxiques (tribunal de Libourne, en février 2021) 
considère que ces propos [nda : les analyses des 
teneurs en résidus de pesticides de 22 vins de 
Bordeaux] « massivement relayés, procédaient d'une 
intention malveillante à l'égard des vins de Bordeaux 
et visaient à jeter un discrédit avéré sur les produits 
des vignerons bordelais et sur le travail de fond qu'ils 
mènent depuis tant d'années. À ce jour, plus de 65 % 
des surfaces du vignoble de Bordeaux sont certifiées 
par une démarche environnementale, contre 35 % 
en 2014. » 


Fiche récapitulative 
du chapitre 4 


d’'Amar Benmohamed 


Nature de l'atteinte à l'intérêt général 
Possibles faits de racisme et de maltraitance de 
la part d'une dizaine de gardiens de la paix envers 
environ 1 000 prévenus. 


Lieu et dates des faits 

Cellules du tribunal de grande instance de Paris, de 
2017 à 2019, d'abord dans les anciens locaux de l'île 
de la Cité, puis au nouveau siège du tribunal, dans le 
XVII: arrondissement. 


Lanceur d'alerte 

Amar Benmohamed, officier de police judiciaire (OPJ) 
à la préfecture de police de Paris. Brigadier-chef, 
responsable unité des transfèrements de nuit. Élu 
délégué local Unité SGP-Police depuis 2013. 


Moyens utilisés par le lanceur d'alerte 
pour le signalement 

> Information à sa hiérarchie par des rapports oraux et 
e-mails à partir d'avril 2017 et écrits à partir d'octobre 
2018. 

> Le 12 mars 2019, un rapport écrit est envoyé à 
plusieurs niveaux de hiérarchie. 

> Le 27 juillet 2020, alerte médiatique sur le site de 
StreetPress. 

> Le 27 juillet 2020, signalement auprès du Défenseur 
des droits. 

> Fin juillet 2020, Amar Benmohamed porte plainte 
avec constitution de partie civile pour des faits de 
harcèlements moral à son encontre. 


L'alerte 


Résultats de l’alerte 

> Pour l'institution, le ministère de 
l'intérieur 

> L'Inspection générale de la police nationale (IGPN) 
a été saisie par la préfecture de police en juin 2019 
pour les faits de maltraitance et de racisme commis 
au dépôt du tribunal de Paris. Le rapport de l'IGPN, 
officiellement remis en février 2020, et rendu public 
fin juillet 2020 (suite à l'alerte médiatique), confirme 
les faits dénoncés. 

» Plusieurs des policiers incriminés ont été mutés, à 
leur demande, après le rapport de mars 2019. 

> Suite à l'alerte médiatique, la préfecture de 
police de Paris a sanctionné cinq policiers par des 
avertissements, y compris le lanceur d'alerte. La 
hiérarchie, pourtant restée silencieuse sur les faits, 
n'a pas été sanctionnée. 

> Malgré la gravité des faits dénoncés, 
potentiellement constitutifs d'infractions pénales, la 
préfecture de Paris n'a pas saisi la justice. 

> Le parquet de Paris a ouvert le 28 juillet 2020 une 
enquête pour « violences volontaires par personnes 
dépositaires de l'autorité publique » et « injures 
publiques ». Celle-ci devrait chapeauter d'autres 
enquêtes déjà ouvertes sur le dépôt suite à des 
signalements de faits similaires. 


> Pour la collectivité 

> Les prévenus déférés au dépôt du tribunal de Paris 
ne sont plus victimes de maltraitances ou de propos 
racistes depuis le départ des gardiens de la paix 
incriminés en septembre 2019. 


* Aujourd'hui officiellement appelé Compagnie de Gare de la Zone d'attente (CGZA). 


> Pour le lanceur d'alerte 

> Toujours au même poste aujourd'hui. 

> Vexations de la part de sa hiérarchie depuis ses 
premières dénonciations en 2018 ; rupture de la 
confidentialité de l'enquête par son commandant en 
novembre 2019 ; a reçu un avertissement en janvier 
2021 pour avoir « manqué au devoir d'obéissance par 
inexécution d'un ordre ». 
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Fiche récapitulative 

du chapitre 5 

L’alerte de 

Mauricio Garcia Pereira et L214 


Nature de l'atteinte à l'intérêt général 
L'abattage de vaches gestantes, dont les veaux sont 
parfois à terme, à l'encontre d'un règlement européen 
interdisant le transport des vaches dans le dernier 
mois de gestation. Environ 170000 vaches gestantes 
(tous stades de gestation confondus) seraient 
abattues en France par an, d'après les estimations de 
l'association pro-vegan L214. 


Lieu et dates des faits (1) 

En 2013, Mauricio Garcia Pereira, employé dans le 
plus grand abattoir municipal de France, découvre 
qu'on y abat régulièrement des vaches pleines : les 
veaux, parfois à terme, meurent asphyxiés et sont 
jetés à la poubelle. 


Lanceur d'alerte 

Mauricio Garcia Pereira, 51 ans, employé pendant 
7 ans (2010-2016) à l'abattoir municipal de Limoges, 
actuellement sans emploi. 


Moyens utilisés par le lanceur d'alerte 
pour le signalement 

> Signalement oral auprès de sa hiérarchie en 2013. 
> En septembre 2016, réalisation en caméra cachée 
de vidéos de la chaîne bovine de l'abattoir, remises 
ensuite à l'association L214,. 

> Le 3 novembre 2016, L214 diffuse sur son site la 
vidéo montée par ses soins. Elle associe les images 
de Mauricio Garcia Pereira, lanceur d'alerte à visage 
découvert, avec celles d'un autre employé de 
l'abattoir, resté anonyme. 


> Participation à de nombreux colloques etreportages 
sur Le fonctionnement des abattoirs. 

> Une pétition contre la pratique de l'abattage de 
vaches gestantes a recueilli 150 000 signatures en 
2018. 

> Publication d'un livre en mai 2018. 

> Candidature aux élections européennes de 2019 
sur la liste LFI. 


Résultats de l'alerte 

> Pour l’abattoir 

> A fait l'objet, fin 2016, d'une plainte de L214 
notamment pour « infractions répétées à la 
réglementation dans l'abattage des bovins, et 
mauvais traitements sur animaux ». Classée sans 
suite par la justice en 2017 pour insuffisance de 
preuves permettant de constituer l'infraction. 

> L'abattoir a décidé fin 2016 des aménagements 
destinés à améliorer le bien-être animal, notamment 
l'acquisition d'un nouveau box d'étourdissement. Ces 
travaux ont été finalisés en 2018. 


> Pour la collectivité 

> L'abattage des vaches gestantes reste possible 
(sauf règle interdisant leur transport dans le dernier 
mois de gestation), un amendement proposant 
l'interdiction de leur abattage au cours du dernier 
trimestre de gestation ayant été rejeté par le Sénat 
en 2018. 

> La loi Agriculture et alimentation du 30 octobre 
2018 a intégré des mesures visant à améliorer le bien- 
être animal dans les abattoirs. Selon des associations 


(1) Pour en savoir plus : Mauricio Garcia Pereira, Ma vie toute crue, Paris, Éditions Plon, 2018. 


comme France Environnement, le bilan est décevant, 
en raison du peu d'ambition de la loi et du manque de 
volonté du gouvernement à l'appliquer. 


> Pour le lanceur d'alerte 
Licencié pour inaptitude au travail après plusieurs 
mois d'arrêt maladie. IL est en cours de reconversion. 


Point de vue de la direction 

de l’abattoir 

« Les images de vaches gestantes que j'ai vues ne 
relèvent pas d'une irrégularité, contrairement à la 
pratique qui consiste à faire entrer une caméra dans 
un lieu où la prise d'image est soumise à autorisation. » 
M. Pain, directeur de l'abattoir de Limoges, cité par le 
journal Le Point du 3 novembre 2016. 
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Fiche récapitulative 
du chapitre 6 

L’alerte de Marine Martin 
et de l'APESAC 


Nature de l'atteinte à l'intérêt général 
> Soupçons d'homicides involontaires, de tromperie 
aggravée et blessures involontaires de la part du 
laboratoire pharmaceutique Sanofi. 

> Soupçons de manquement à l'obligation de 
contrôle de la part de l'État (Agence du médicament : 
AFSSAPS"* avant mai 2012, puis ANSM**). 

> Soupçons de manquement au devoir d'informer les 
patients sur les risques de leur traitement de la part 
des médecins prescripteurs. 


Lieu et dates des faits (1) 

Aujourd'hui, entre 16 000 et 30 000 enfants souffrent 
en France de handicaps physiques ou de troubles 
neurodéveloppementaux en raison de leur exposition 
in utero à des médicaments à base de valproate de 
sodium, soignant l'épilepsie (Dépakine) ou le trouble 
bipolaire (Dépakote) et commercialisés depuis 
1967 par Sanofi (ou d'autres laboratoires pour les 
génériques). Source : rapport CNAM/ANSM juin 2018. 


Trois catégories de personnes sont mises en cause : 
> Sanofi, qui, en tant que fabricant, est tenu 
d'informer les médecins prescripteurs et les patients, 
au moyen des notices qui leur sont destinées, sur les 
caractéristiques du médicament. Il lui est reproché 
de ne pas leur avoir signalé en temps et en heure les 
effets indésirables de la Dépakine sur le fœtus (Nota : 
des fabricants de génériques sont aussi impliqués 
dans certains dossiers). 

> L'agence du médicament (AFFSSAPS puis ANSM), 


en charge des autorisations de mise sur le marché 
et du contrôle des médicaments, accusée d'avoir 
échoué à contrôler l'information figurant dans les 
notices du médicament, lesquelles ne renseignaient 
pas suffisamment médecins et patients des risques 
encourus. 

> Les médecins prescripteurs, qui ont continué à 
prescrire ces médicaments, notamment après 2006. 


Lanceuse d'alerte 

Marine Martin, mère de deux enfants atteints de 
fœtopathie à la Dépakine - présidente de l'APESAC 
{association d'aide aux parents souffrant de l'anti- 
convulsivant), regroupant environ 7 000 victimes. 


Moyens utilisés par la lanceuse 
d’alerte pour le signalement 

> Création en 2011 d'une association agréée par le 
ministère de la Santé, l'APESAC. 

> Informations aux médias locaux et nationaux à 
partir de 2011. 

> Procédures judiciaires : 

> procédure civile en 2012 (référé expertise) contre 
Sanofi et médecins prescripteurs. 

> plainte au pénal en 2015. 

> recours devant le tribunal administratif en 2017. 

> lancement d'une action de groupe en 2017 par 
l'APESAC. 

> Interpellation des politiques. 

> Information des familles victimes. 

> Coordination avec des associations de patients 


1) Pour en savoir plus : Marine Martin, Dépakine, le scandale, Éditions Robert Laffont, Paris, 2017. 


* Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé. 


** Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé. 
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victimes d'autres médicaments ou dispositifs 
médicaux (Essure, Distilbène, Androcur, etc.). 

> Membre du Comité scientifique permanent Grossesse 
Allaitement et Reproduction de l'ANSM (depuis 2019). 


Résultats de l'alerte 
> Pour la collectivité 
> Meilleure connaissance des risques. L'alerte a 
suscité plusieurs études précisant les risques pour 
le fœtus exposé in utero au valproate de sodium : 
10 % pour les malformations, 40 % pour les retards 
psychomoteurs. Source : Agence européenne du 
médicament, 2014. 
> Meilleure information des patientes, en France : 

> en 2015, la notice patients de la Dépakine 
précise les risques pour le fœtus ; la primo- 
prescription, confiée à un spécialiste, donne lieu à 
un formulaire d'accord de soin ; 

> depuis 2016, mention du risque en cas de 
grossesse sur les boîtes de médicaments à base de 
valproate de sodium (Dépakine...), ajout en 2017 d'un 
pictogramme (2018 à l'échelle européenne), et, 
en 2020, d'un QR code sur la boîte renvoyant sur le 
site de l'ANSM. 


> Pour les victimes (enfants et familles) 
Création en 2016 d'un dispositif amiable d'indemni- 
sation à l'Oniam (Office national d'indemnisation des 
accidents médicaux). Environ 600 dossiers amiables 
ont déjà été déposés, 118 familles ont reçu un avis fa- 
vorable pour environ 10 millions d'euros d'indemnisa- 
tion au total. Source : rapport d'activité Oniam 2019. 


> Pour les responsables mis en cause 
> Sanofi : poursuivi devant de nombreux tribunaux, le 
laboratoire a été jugé responsable, partiellement ou 
intégralement, par plusieurs décisions judiciaires. De 
son côté, le laboratoire réfute sa responsabilité et ne 
participe pas au fonds d'indemnisation (voir en bas de 
fiche Les arguments de Sanofi). 
> L'ANSM: 

> depuis le 2 juillet 2020, l'agence a été 
condamnée à cinq reprises parletribunaladministratif 
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de Montreuil au titre du manquement à ses obligations 
de contrôle. Elle est jugée co-responsable aux côtés 
de Sanofi et des médecins prescripteurs. 

> suite à un rapport de l'IGAS, l'agence, déjà 
mise en cause dans le scandale du Médiator, a été 
renommée (passage de l'AFSSAPS à l'ANSM en 2012) 
et réorganisée. 
> Les médecins prescripteurs : certains ont été 
condamnés devant les tribunaux administratifs 
(médecins hospitaliers) ou au civil (médecins 
libéraux). 


> Pour la lanceuse d'alerte et l'APESAC 
»> Arrêt de son travail salarié pour se consacrer à 
cette cause. 

> Procédures judiciaires : Le tribunal administratif de 
Montreuil a jugé, le 9 mars 2021, que l'État, Sanofi et 
les médecins prescripteurs, étaient co-responsables 
des malformations physiques des deux enfants 
de la lanceuse d'alerte, mais non de leurs retards 
neurodéveloppementaux. La famille a fait appel. 

> Les procédures au civil et au pénal n'ont pas encore 
été jugées. 

> En attente d'une proposition d'indemnisation par 
l'ONIAM. 

»> L'action de groupe menée par l'APESAC n'a pas 
encore donné lieu à un jugement sur la responsabilité 
de Sanofi. 


Point de vue de Sanofi 

Sanofi affirme avoir respecté ses obligations 
d'information et conteste les poursuites. Selon le 
laboratoire, la Dépakine a amélioré la prise en charge 
de millions de personnes souffrant d'épilepsie et 
l'interruption brutale d'un traitement antiépileptique 
est un sujet complexe, pouvant mettre en danger la vie 
des patientes et être préjudiciable au développement 
du fœtus. (Voir www.sanofi.fr/fr/Actualites/actualites- 
produits/valproate-de-sodium) 


Fiche récapitulative 
du chapitre 7 

L'alerte de 

Philippe Toulouse 


Nature de l'atteinte à l'intérêt général 
Soupçons de détournements de fonds et abus de 
confiance par les dirigeants d'une association dédiée 
à l'aide aux sans-abris et à la protection de l'enfance. 


Lieu et dates des faits (1) 

> Association Action Éducative (AAE), à Dunkerque, 
association financée par des fonds publics (notamment 
par le conseil départemental du Nord), 300 salariés au 
moment des faits. 

> Mis en évidence en 2012, les abus commis par les 
dirigeants : salaires sans mesure avec la mission et le 
budget de l'association, avantages en nature indus, 
embauches quasi-systématique de proches — et 
validés par le conseil d'administration, auraient duré 
une dizaine d'années, pour un montant se chiffrant en 
centaines de milliers d'euros”. 


Lanceur d'alerte 

Philippe Toulouse, éducateur spécialisé, toujours 
salarié de l'AAE. 

Élu délégué syndical en 2002, élu au comité d'entreprise 
en 2005, élu secrétaire du CHSCT en 2010. 


Moyens utilisés par le lanceur d'alerte 
pour le signalement 

> Information lors d'un conseil d'administration 
extraordinaire. 

> Alerte aux salariés en assemblée générale de 
l'association. 

> interpellations du maire en conseil municipal. 

> Information des médias locaux et nationaux. 


> Plainte en justice pour détournement de fonds 
et abus de confiance, faite par l'Intersyndicale de 
l'association AAE (2012) contre la direction de l'AAE. 
L'association Anticor s'est portée partie civile en 2015. 
> Partie civile dans une plainte pour harcèlement 
moral déposée par l'inspection du travail en 2017, 
contre six dirigeants de l'AAE. 


Résultats de l’alerte 

> Pour l'association 

> Départ en 2012 des directeurs, administrateurs 
et président de l'association liés aux détournements. 
> L'argent détourné a été réalloué à l'aide sociale. 

> Plus grande transparence de l'utilisation de l'argent 
public depuis l'intégration, en 2014, d'une élue du 
conseil départemental au conseil d'administration de 
l'association. 

> Amélioration des conditions de travail des salariés 
après des tentatives de restructuration de l'association 
à leur dépens. 

> Mai 2021: trois des ex-dirigeants de l'association, 
mis en examen pour soupçons de détournements de 
fonds publics et abus de confiance, sont renvoyés 
devant le tribunal correctionnel. Ils sont bien entendu 
présumés innocents. 


> Pour la collectivité 

> Réaffectation aux bénéficiaires légitimes (les 
personnes en difficulté) des fonds leur étant destinés. 
> Mise en évidence d'un système de clientélisme, 
de privilèges et de connivences politico-judiciaires 
instauré dans la ville. 


(1) Pour en savoir plus : Philippe Toulouse, Les invisibles : révélations sur le business de la détresse, Éditions Max Milo, Paris, 2020. 


“Cf. article La Voix du Nord du 17 novembre 2012. 


> Pour le lanceur d'alerte 

> En 2020, toujours salarié en poste à l'AAE en tant 
que préparateur mental. 

> A subi entre 2012 et 2014, sept convocations au 
commissariat (dont une illégale), une perquisition à son 
domicile et à son travail, une garde à vue de 36 heures 
et un procès pour une affaire d'escroquerie (sept 
convocations au tribunal) pour lequel il a été relaxé en 
novembre 2014. 

> La plainte concernant son harcèlement moral est 
toujours en instruction. 


Point de vue des anciens dirigeants de 
l'AAE mis en cause 

Toutes les personnes mises en cause ont vocation 
à bénéficier de la présomption d'innocence. Ils 
contestent avoir agi de façon illégale. 
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Fiche récapitulative 
du chapitre 8 
L’alerte d’Elliot 


Avertissement au lecteur : cette alerte a été faite par un lanceur d'alerte anonyme. 
Les informations ci-dessous sont extraites de faits réels révélés dans la presse. 


Nature de l'atteinte à l'intérêt général 
Suspicion de failles de sécurité informatique dans les 
produits vendus en France par une société éditrice 
de logiciels, rendant accessibles des données 
personnelles sensibles à des personnes étrangères 
aux entreprises clientes. 


Description des faits 

> Elliot (nom d'emprunt), développeur informatique, 
découvre, sur une durée de 18 mois, plus d'une 
centaine de failles de sécurité dans des logiciels 
vendus par son entreprise à ses clients. Celles- 
ci peuvent éventuellement permettre l'accès à de 
nombreuses données personnelles. Il en fait part à sa 
hiérarchie. Certaines sont réparées, d'autres pas. 

> Informé par les médias d'une cyberattaque visant un 
de leurs clients, Elliot envoie un nouveau courriel à sa 
direction pour la sensibiliser à une faille de leur intranet 
rendant vulnérables les serveurs informatiques de ce 
client ainsi que ceux de nombreux autres. 

> Face à la réponse dilatoire de la direction, Elliot 
informe un haut fonctionnaire chargé de cybersécurité 
au gouvernement de cette faille de sécurité. 

> L'entreprise, contactée par ce responsable 
cybersécurité, fait réparer la faille en quelques jours. 
> Quelques semaines plus tard, Elliot est licencié pour 
faute grave. 


Lanceur d'alerte 
Elliot, à l'époque des faits développeur informatique 
dans une entreprise éditrice de logiciels. 


Moyens utilisés par le lanceur d'alerte 
pour le signalement 

> Nombreuses alertes orales et par courriel à sa 
hiérarchie directe ou à la direction de son groupe, 
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mettant en évidence les failles de sécurité non 
résolues ou non traitées. 

> Alerte des autorités publiques (gouvernement). 

> Alerte médiatique, sous un nom d'emprunt. 

> Saisie du Défenseur des droits. 


Résultats de l’alerte 

> Pour la collectivité 

Des dizaines de failles dans la sécurité de logiciels 
utilisés par de nombreuses entreprises ont été 
réparées, limitant la fuite de données personnelles 
sensibles et les possibilités de cyber-rançonnage de 
ces entreprises. 


> Pour le lanceur d'alerte : 
Licencié, Elliot a rapidement retrouvé un emploi de 
développeur informatique. 


Fiche récapitulative 
du chapitre 9 

L'alerte de 

Maxime Renahy 


Nature de l'atteinte à l'intérêt général 
La fraude et l'évasion fiscale de multinationales et de 
particuliers vers les paradis fiscaux”. 


Lieu et dates des faits (1) 

En 2007, Maxime Renahy, devient administrateur de 
fonds d'investissement à Jersey, dans la Fiduciaire 
Mourant puis, de 2010 à 2012, chez State Street 
Bank, au Luxembourg. Selon lui, certains de ces fonds 
permettent à des sociétés étrangères et notamment 
françaises d'échapper frauduleusement aux règles 
fiscales et sociales en vigueur dans les pays où elles 
exercent leurs activités. 


Lanceur d'alerte 
Maxime Renahy, à l'époque administrateur de fonds 
senior, salarié. 


Moyens utilisés par le lanceur d'alerte 
pour le signalement 

> Espionnage économique pour la Direction générale 
de la sécurité extérieure (DGSE) — 2007-2013. 

> Signalement et partage d'information avec la 
Direction nationale d'enquêtes fiscales (DNEF) — 2017. 
> Publication d'un livre dévoilant comment les paradis 
fiscaux sont utilisés par ses principaux acteurs : 
États, milliardaires, multinationales, politiques, hauts 
fonctionnaires. 


Résultats de l’alerte via la DGSE : 

> Pour lesinstitutions financières 
concernées : 

> Résultats difficiles à évaluer, compte tenu de l'opacité 
régnant sur les activités de la DGSE, notamment sur la 
transmission de leurs renseignements aux services 
fiscaux. 

> En 2010, les descentes coordonnées à l'échelle 
européenne des services fiscaux chez certains clients 
de la Fiduciaire Mourant ont pu diminuer leur sentiment 
d'impunité. 


> Pour la collectivité 

> Entermes de récupération fiscale : résultats difficiles 
à quantifier. Néanmoins, on peut considérer que toute 
action de contrôle fiscal des autorités nationales 
contribue à freiner les acteurs de l'évasion fiscale**. 


> Pour le lanceur d'alerte 

> A démissionné de ses fonctions d'administrateur 
de fonds début 2012, et interrompu en février 2013 sa 
collaboration avec la DGSE. 

> Depuis juillet 2012, auteur et investigateur 
économique : met ses compétences financières et 
comptables au service des salariés, des syndicats 
et des avocats, lors de fermetures d'usines où de 
liquidations frauduleuses. 

> A lancé en 2019 l'association Lanceuralerte.org, 
permettant au grand public de révéler des informations 


(1) Pour en savoir plus : M. Renahy. Là où va l'argent. Editions Les Arènes, Paris, 2019 
* Pour l'OCDE, les paradis fiscaux se caractérisent par : impôts inexistants ou insignifiants, absence de transparence, législation 
empêchant l'échange d'informations avec les autres administrations et enfin tolérance envers les sociétés-écrans ayant une 


activité fictive. 


** La Commission européenne estime à 1000 milliards d'euros par an les pertes de recettes fiscales en Europe via la fraude, 
l'évasion fiscale et les paradis fiscaux (source : rapport 2013/2060 de la commission). 


sensibles sur des personnes, des entreprises ou des 
institutions portant atteinte aux intérêts de la société 
ou de l'environnement. 


Point de vue de la société Mourant 

La société Mourant, sollicitée pour donner son point 
de vue sur les affirmations du lanceur d'alerte, n’a pas 
répondu à notre demande. 
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Glossaire des infractions citées 


suivi du Glossaire technique 
(Mis à jour le 30 juin 2021) 


Certains comportements sont des troubles à l'ordre public et constituent des infractions répréhensibles pénalement : elles en- 
traînent des amendes, des peines de prison et d’autres types de peines. D'autres comportements ne le sont pas mais peuvent 
donner lieu à des réparations, à titre personnel, du préjudice subi : le dommage est alors réparé par des dommages et intérêts. 


Nota : les éléments ci-dessous sont donnés à titre d'information. Ils ne sont pas forcément exhaustifs et ne sauraient se substituer aux textes offi- 
ciels. Les peines mentionnées sont les peines maximales, notamment sous l'effet de circonstances aggravantes. Elles peuvent être assorties de 
peines complémentaires, non mentionnées ici (ex : privation de droits civiques, inéligibilité...). 

À des fins pédagogiques, le nom de l'infraction est suivi du domaine de l'infraction. 


> Abus de biens sociaux 

(Détournements économiques et fiscaux) 

> Code de commerce, notamment art. L.241-3, 4° pour les SARL 
et art. L.242-6, 3° pour les SA 

» Acte de gestion par lequel certains dirigeants d'entreprise 
utilisent des biens de la société dans un intérêt contraire à 
celui de la société, et notamment dans leur intérêt personnel. 
» Exemple : augmenter la rémunération des dirigeants mal- 
gré une mauvaise situation de trésorerie. 

» Peine: cinqans d'emprisonnement et 375 000€ d'amende. 


> Abus de confiance 

(Détournements économiques et fiscaux) 

» Code pénal, art. 314-1 

» Fait, pour une personne à qui a été remis de l'argent ou un 
bien, de détourner l'usage de ce bien à son profit ou pour un 
usage frauduleux. > Exemple : utiliser la carte bancaire de 
l'entreprise pour ses dépenses personnelles. 

» Peine : trois ans d'emprisonnement et 375 000€ d'amende. 


> Administration 

de substances nuisibles 

(Mise en danger d'autrui et mauvais traitements) 

»> Code pénal, art. 222-15 

» Administration d'une substance ayant eu pour résultat une 
atteinte à l'intégrité physique ou psychique de la personne. Ce 
délit implique l'intention de nuire à la santé d'autrui (mais non 
de la tuer, ce qui constituerait alors un crime d'empoisonne- 
ment). >» Exemple : une infirmière en libéral donne à son pa- 
tient une dose de médicament supérieure à celle prescrite. 

»> Peine : dix ans d'emprisonnement et 150 000€ d'amende. 
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> Atteinte involontaire 

à l'intégrité de la personne 

(Mise en danger d'autrui et mauvais traitements) 

> Code pénal, art. 222-19 et suivants 

»> Fait de causer une blessure par maladresse, imprudence, 
inattention, négligence, manquement à une obligation de 
sécurité imposée par la loi ou le règlement. C'est la gravité 
de la blessure (nombre de jours d'ITT — interruption du temps 
de travail — accordés) qui détermine la qualification du 
délit et donc la peine. > Exemple : dans une usine, un ouvrier 
se blesse en maniant une machine pour laquelle il n'a pas 
été formé. 

» Peine : sept ans d'emprisonnement et 75 000 € d'amende. 
Voir aussi Homicide involontaire et Mise en danger de la vie d'autrui 


> Blessures involontaires 


synonyme de Atteinte involontaire à l'intégrité de la personne 


> Concussion 

(Atteinte à la probité et corruption) 

>» Code pénal, art. 432-10 

» Fait, pour un fonctionnaire ou un élu, de percevoir des 
sommes non dues. > Exemple : un maire ayant pris un arrêté 
de lotir impose au lotisseur une participation financière à la 
réalisation de travaux d'extension du réseau d'eau potable, 
dont il sait que le montant est excessif. 

> Peine: cinq ans de prison et 500 000€ d'amende. Le mon- 
tant peut être porté au double du produit tiré de l'infraction. 


> Corruption 

(Atteinte à la probité et corruption) 

> Code pénal, art. 432-I1 et suivants, art. 433-I et 445-I et suivants 
On distingue deux types de corruption : 

» Corruption active : fait de proposer à une personne un don ou 
un avantage quelconque afin qu'il accomplisse ou s'abstienne 
d'accomplir un acte entrant dans le cadre de ses fonctions. 

> Corruption passive : fait, pour cette personne, d'accepter le 
don ou l'avantage. 

La loi distingue les infractions commises par les personnes 
exerçant une fonction publique, de celles commises par des 
agents privés. > Exemple 1 : un agent du Trésor Public qui 
minore les redressements fiscaux d'une société contre rému- 
nération. > Exemple 2 : un directeur de banque qui obtient 
gracieusement une jeep de la part d'un administrateur de 
société qu'il a frauduleusement aidé à obtenir des prêts. 

» Peines : dix ans de prison pour un agent public et cinq ans 
pour le privé. Amende : un million d'euros pour le public ou 
500000€ pour le privé — ou le double du produit tiré 
de l'infraction. 


> Délit d’entrave 

(Manquement à la réglementation en matière 

de droit du travail et droit syndical) 

> Code du travail, art. L2317-1 

» Atteinte ou entrave au fonctionnement ou à la désignation 
d'une institution représentative du personnel (droit syndical, 
élus du Conseil social et économique..). > Exemple : un em- 
ployeur qui refuse de convoquer le CSE à une réunion ex- 
traordinaire, alors que celle-ci est correctement demandée 
par les élus. 

» Peine : un an de prison et 7 500€ d'amende. 


> Délit d'octroi injustifié 


> Voir Favoritisme 


> Dénigrement 

(Atteinte à l'honneur et à la réputation) 

»> Code de la consommation, art. L.121-1 

»> Jeter le discrédit sur une marque ou une entreprise 
en répandant à son encontre des propos malveillants visant à 
détourner d'elle sa clientèle. > Exemple : un consommateur 
partage sur les réseaux sociaux sa déception concernant 
le goût d’un saucisson en citant la marque. 

» La victime peut obtenir des dommages et intérêts. 
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> Dénonciation calomnieuse 

(Atteinte à l'honneur et à la réputation) 

> Code Pénal, art. 226-10 

Dénonciation d'un fait que l'on sait inexact et de nature à en- 
traîner, pour une personne déterminée, des sanctions judi- 
ciaires, administratives, ou disciplinaires. > Exemple : un père 
porte plainte contre le compagnon de son ex-femme pour 
«violence » sur son fils mineur de 12 ans, alors qu'il sait que 
c'est faux. 

» Peine : cinq ans de prison et 45 000€ d'amende. 


> Détournement de fonds publics 
(Atteinte à la probité et corruption) 

> Code pénal, art. 432-15 

» Le détournement de fonds publics désigne le fait, par une 
personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une 
mission de service public, d'utiliser, de détourner, détruire ou 
soustraire des sommes ou des biens qui lui ont été remis en 
raison de ses fonctions ou de sa mission. 

» Exemple 1 : un maire qui met à la disposition d'un de ses 
amis, pendant plusieurs mois, un photocopieur loué et payé 
par la mairie. > Exemple 2 : des sénateurs qui utilisent des 
indemnités de frais de mandat pour des dépenses person- 
nelles, comme un achat de voiture. 

» Peine : dix ans de prison et un million d'euros d'amende. Le 
montant peut être porté au double du produit de l'infraction. 


> Diffamation 

(Atteinte à l'honneur et à la réputation) 

» Art. 29 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

» Tenir des propos portant atteinte à l'honneur ou à la consi- 
dération d'une personne, dès lors que celle-ci est nommé- 
ment désignée ou clairement identifiable. Le diffamateur 
peut échapper à toute sanction s'il peut prouver que les faits 
énoncés sont vrais. » Exemple : un salarié d'un restaurant dit 
lors d'un colloque que son entreprise ne respecte pas les 
règles d'hygiène. 

» Peine (pour la diffamation publique : Internet, bar, lieu de 
travail.) : un an de prison et 45 000€ d'amende. 


»> Fraude fiscale 

(Détournements économiques et fiscaux) 

> Code général des impôts, art. 1741 

» Fait de se soustraire frauduleusement (ou d'avoir tenté de 
le faire) à l'établissement ou au paiement total ou partiel de 


l'impôt. » Exemple : une entreprise qui exerce réellement son 
activité en France mais déclare son siège dans un autre pays 
afin de ne pas payer d'impôts en France. 

» Peine: septans de prison ettrois millions d'euros d'amende, 
dont le montant peut être porté au double du produit tiré de 
l'infraction. 


»> Faux et usage de faux 

(Usage de procédés frauduleux) 

» Code pénal, art. 441-I et suivants 

»> Un faux est une altération intentionnelle de la vérité de 
nature à causer un préjudice à autrui. Il peut être un écrit ou tout 
autre mode d'expression de la pensée. L'usage de faux est le 
fait d'utiliser en toute connaissance de cause un faux dans 
le but d'obtenir les mêmes résultats qu'avec un document 
original. » Exemple : maquiller un titre de transport en allon- 
geant la période de validité et ainsi bénéficier d'un avantage 
indu. L'infraction est plus ou moins grave selon la qualité de 
l'auteur des faits, la nature de l'acte falsifié (voir ci-dessous 
Faux en écriture publique) et l'occurrence de la pratique frau- 
duleuse. > Peine : trois ans de prison et 45 000€ d'amende. 


> Faux en écriture publique 

(Usage de procédés frauduleux) 

>» Code pénal, art. 441-4 

»> Ce sont les faux commis dans une écriture publique (les 
jugements, les actes dressés par les officiers d'état civil...) ou 
authentique (actes dressés par les officiers ministériels 
publics comme les notaires, Les huissiers...) ou dans un enre- 
gistrement ordonné par l'autorité publique. 

» Peine : dix ans d'emprisonnement et 150 000€ d'amende, 
portés à quinze ans de prison et 225000 € d'amende lorsqu'il 
est commis par une personne dépositaire de l'autorité 
publique ou chargée d'une mission de service public. 


> Favoritisme 

(Atteinte à la probité et corruption) 

> Code pénal, art. 432-14 

» Fait pour un agent public d'octroyer un avantage injustifié 
à une entreprise du fait du non-respect des principes de la 
commande publique : égalité de traitement des candidats, 
liberté d'accès et transparence des procédures. > Exemple : 
un maire désireux de recruter un cabinet pour le suivi juri- 
dique de sa commune saucissonne les marchés afin de ne pas 
avoir à rendre public son appel d'offre. 
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> Peine : deux ans d'emprisonnement et 200000€ 
d'amende (un million d'euros qui peut être porté au double 
du produit de l'infraction, pour une personne morale). 


> Gestion irrégulière de déchets 
(Atteinte à l'environnement) 

» Cas d'un rejet de déchet qui touche un cours d'eau : Code de l'en- 
vironnement, art. L.216-6 

» Le fait de jeter, déverser ou laisser s'écouler dans les eaux 
superficielles, souterraines ou les eaux de la mer dans la 
limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, 
une ou des substances quelconques dont l'action ou les réac- 
tions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles 
sur la santé ou des dommages à la flore ou à la faune. 

» Peine : deux ans de prison et 75 000€ d'amende. 


> Harcèlement moral 

(Mise en danger d'autrui et mauvais traitements) 

> Code du travail, art. L.1152-I. Code pénal, art. 222-33-2 et suivants 
»> Selon le code du travail, agissements répétés entraînant, 
pour un salarié, une dégradation de ses conditions de travail 
susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, 
d'altérer sa santé physique et mentale ou de compromettre 
son avenir professionnel. > Exemple : un employeur qui 
critique systématiquement le travail fourni par un salarié, 
sans même le vérifier. 

» Peine : deux ans de prison et 30 000€ d'amende. 


> Homicide involontaire 

(Mise en danger d'autrui et mauvais traitements) 

> Code pénal, art. 221-6 

»> Fait de causer la mort d'autrui sans en avoir l'intention. 
IL peut s'agir d'une maladresse, imprudence, inattention, 
négligence ou manquement à une règle de prudence ou de 
sécurité. IL ne s’agit que d'un délit, contrairement à l'homicide 
volontaire, considéré comme un crime. » Exemple : un chas- 
seur tue malencontreusement un jogger dans les bois, lors 
d'une chasse au sanglier. 

> Peine : dix ans de prison et 150 000€ d'amende pour un 
accident de la route. La moitié pour les autres cas. 


> Liquidation frauduleuse 
aussi appelée banqueroute 
(Détournement économiques et fiscaux) 
> Code de commerce, L.654-2 et suivants 


»> Faits de gestion frauduleuse commis par le dirigeant 
d'une entreprise en faillite. > Exemple : Le gérant d'une so- 
ciété en redressement judiciaire augmente frauduleusement 
les dettes de l'entreprise, ou minore ses actifs, afin de devenir 
insolvable. 

» Peine : sept ans de prison et 100 000€ d'amende. 


> Mauvais traitements 

à caractère raciste 

(Mise en danger d'autrui et mauvais traitements) 

>» Code pénal, art. 222-13 

» Violences, y compris psychologiques, ayant entraîné une 
incapacité de travail inférieure ou égale à huit jours ou 
n'ayant entraîné aucune incapacité de travail lorsqu'elles sont 
commises... en raison de l'appartenance ou de la non-appar- 
tenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, une 
nation, une prétendue race ou une religion déterminée. 

» Exemple : un policier qui injurie une personne, sur 
les critères de sa religion, lors d'une garde à vue dans un 
commissariat. 

» Peine : sept ans de prison et 100 000€ d'amende. 


> Maltraitance animale 

(Actes de cruauté envers les animaux) 

> Code pénal, art. 521-1 

» Le fait d'exercer des sévices graves, y compris de nature 
sexuelle, ou de commettre un acte de cruauté envers un 
animal domestique, apprivoisé ou en captivité. 

» Peine : deux ans de prison et 30 000€ d'amende. 


> Mise en danger de la vie d'autrui 
(Mise en danger d'autrui et mauvais traitements) 

» Code pénal, art. 223-1 

» Fait d'exposer directement quelqu'un à un risque immédiat 
de mort ou de blessures de nature à entraîner une mutilation 
ou une infirmité permanente, par la violation manifestement 
délibérée d'une obligation de sécurité ou de prudence. 

»> Exemple : une société de BTP qui ne met pas en œuvre les 
mesures de protection nécessaires contre les poussières 
d'amiante à l'égard de ses salariés lors d'un chantier de 
construction. 

» Peine : un an de prison et 75 000€ d'amende (montant 
multiplié par cinq si l’auteur de l'infraction est une personne 
morale). 
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> Non signalement 

d'effets indésirables 

(Mise en danger d'autrui et mauvais traitements) 

> Code de la santé publique, art. R.5461-1 

» Le fait, pour un professionnel de santé ayant eu connais- 
sance d'un incident ou d'un risque d'incident d'un dispositif 
médical susceptible d'entraîner la mort ou la dégradation 
grave de l'état de santé d'un patient, de ne pas le signaler à 
l'agence nationale de sécurité du médicament et des produits 
de santé. 

»> Amende : 1 500€ (contravention de cinquième classe). 


> Prise illégale d'intérêts 

(Atteinte à la probité et corruption) 

> Code pénal, art. 432-12 

» Fait pour un agent public de prendre, recevoir ou conserver 
un intérêt personnel dans une affaire dont il a à connaitre 
à l'occasion de ses fonctions. > Exemple : le commissaire de po- 
lice qui a conservé la maîtrise d'une opération d'expulsion 
forcée visant les occupants d'un immeuble dont il était devenu 
propriétaire. 

» Peine : cinq ans de prison et 500 000€ d'amende, dont le 
montant peut être porté au double du produit tiré de 
l'infraction pour une personne physique (2,5 millions€ qui 
peuvent être porté au double de l'infraction pour une 
personne morale). 


»> Racisme 

(Mise en danger de la vie autrui/ 

Atteinte à l'honneur et à la réputation...) 

> Loi du 29 juillet 1881, art. 24, 29, 32, 33 pour les infractions com- 
mises publiquement et Code Pénal, art. R.625-7 

»> Ce terme recouvre de nombreuses infractions. Le premier 
niveau d'infraction est l'injure commise envers une personne 
en raison de son origine ou de son appartenance, réelle ou 
supposée, à une race, une ethnie, une nation, ou une religion 
déterminée. Les autres infractions sont la diffamation, la dis- 
crimination, les menaces, les violences et l'apologie des 
crimes contre l'humanité commises pour les mêmes motifs. 
» Exemple : un pharmacien qui refuse d'embaucher un assis- 
tant d'origine maghrébine, au motif que sa clientèle pourrait 
être gênée par l'origine étrangère du candidat. 

»> Peine : prison et amende, en fonction des infractions. Les 
infractions racistes de nature publique sont davantage sanc- 
tionnées que celles de nature privée. 


> Trafic d'influence 

(Atteinte à la probité et corruption) 

>» Code pénal, art. 432-11 

»> Fait pour une personne de recevoir — ou de solliciter — 
des dons dans le but d'abuser de son influence, réelle ou sup- 
posée, sur une autre personne afin qu'il prenne une décision 
favorable. > Exemple : un sénateur qui obtient 40000€ 
d'une connaissance en aidant le fils de celui-ci à obtenir un 
emploi dans un conseil départemental. Cette infraction est 
proche de celle de corruption. 

» Peine : dix ans de prison et 500000€ d'amende, dont le 
montant peut être porté au double du produit de l'infraction. 


> Tromperie aggravée 

(Usage de procédés frauduleux) 

> Code de la consommation, L.441-1 

» Toute action, allégation ou présentation susceptible de 
masquer la réalité, ou fait de garder le silence sur certains 
défauts ou caractéristiques du produit (ou d'un service). La 
tentative de tromperie est une infraction au même titre que 
la tromperie. Celle-ci peut porter sur les éléments suivants : 
1° Soit sur la nature, l'espèce, l'origine, les qualités substan- 
tielles, la composition ou la teneur en principes utiles de 
toutes marchandises ; 

2° Soit sur la quantité des choses livrées ou sur leur identité 
par la livraison d'une marchandise autre que la chose déter- 
minée qui a fait l'objet du contrat ; 

3° Soit sur l'aptitude à l'emploi, les risques inhérents à l'utilisa- 
tion du produit, les contrôles effectués, les modes d'emploi 
ou les précautions à prendre. 

»> Exemple : un laboratoire pharmaceutique qui, malgré la 
connaissance qu'il a des risques encourus par les consomma- 
teurs d'un médicament depuis de très nombreuses années, 
n'a jamais pris les mesures qui s'imposaient. 

»> Peine : quatre ans de prison et 75000€ d'amende pour 
une personne physique. Nombreuses peines prévues pour 
une personne morale. 


Glossaire technique 


> Collectif 


»> Un collectif est un ensemble de personnes qui se ras- 
semblent de manière informelle dans un but commun. 


Contrairement à une association loi 1901, le collectif n'est pas 
doté de la personnalité juridique car non déclaré en préfec- 
ture. Les participants sont tous au même niveau et prennent 
les décisions à la majorité des présents. Il s'agit d'une struc- 
ture plus souple qu'une association loi 1901. On parle aussi 
d'association de fait ou d'association non déclarée. 


> Devoir de réserve 
»> Obligation, pour un agent public, pendant ou en dehors 
de son service, de s'exprimer avec une certaine retenue. 


> Irrégularités 

»> C'est le terme employé quand une personne signale des 
faits qui lui semblent répréhensibles. Seuls les juges disent 
l'illégalité, l'infraction ou le délit. 

» L'illégalité des actes administratifs est jugée par la justice 
administrative. 

» Les infractions — les délits — sont jugés par la justice judiciaire. 
» Les infractions des comptables publics sont jugées par la 
justice financière. 

»> Les infractions des membres du gouvernement dans le 
cadre de leurs fonctions sont jugées par la Cour de justice 
de la République. 

» La constitutionnalité des lois est jugée par Le Conseil consti- 
tutionnel (dont les questions prioritaires de constitutionnalité 
QPC). 


> Obligation de loyauté / 

de discrétion envers l'employeur 

»> Tout salarié est investi d'un devoir de loyauté envers 
son employeur. Au nom de celle-ci, une obligation de discrétion 
s'impose au salarié. Cette obligation est généralement, 
retranscrite dans le cadre de son contrat de travail par une 
clause spécifique l'assignant à la confidentialité vis-à-vis des 
éléments dontilaurait à connaître dans le cadre de son activité. 
Ce devoir de confidentialité est à rapprocher de la notion de 
secret professionnel, interdiction faite à certaines profes- 
sions (par exemple les pharmaciens) de divulguer des infor- 
mations apprises dans le cadre professionnel. 

Nota : La divulgation d'un secret professionnel (à l'exception 
du secret-défense, du secret d'avocat et du secret médical) 
est compatible avec l'obtention de la protection de la loi 
Sapin 2 pour un lanceur d'alerte, si les autres conditions 
prévues par la loi sont remplies. 


> Obligation de signalement 

» Code de procédure pénale, art. 40, alinéa 2 

»> Toute autorité constituée, tout officier public ou fonction- 
naire qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la connais- 
sance d’un crime ou d’un délit est tenu d'en donner avis sans 
délai au procureur de la République et de transmettre à ce 
magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes 
qui y sont relatifs. 

Cette obligation n'est assortie d'aucune sanction en cas 
d'absence de signalement. 


> Preuves admises par la justice 

» Tout type de preuves peuvent être reçues tant qu'elles sont 
obtenues avec loyauté (sans manœuvre) et sans atteinte à la 
dignité de la personne. Elles comprennent : 

» Les preuves écrites : contrats, lettres, e-mails, attestations, 
procès-verbaux d'instances, rapports de commissaires aux 
comptes, factures, reconnaissances de dette, certificats 
médicaux, saisines d'autorités, dépôts de plainte... 


> Les témoignages oraux ou de préférence écrits (sur le 
formulaire dédié : Cerfa n°11527*03). 

> Les preuves électroniques : vidéo, audio (si obtenues 
légalement). 

ILest possible de faire appel à un huissier pour faire constater 
l'authenticité des faits (mais cela coûte cher). 


> Procédures-bâillon 

»> Instrumentalisation de la justice, mise en œuvre par une 
entreprise ou une institution, qui vise à prévenir ou à sanc- 
tionner l'expression d'une information à destination du public 
qui lui serait préjudiciable, en impliquant notamment la 
personne qui formule cette allégation dans une procédure 
juridique coûteuse. 


Pour en savoir plus sur les alertes exposées dans ce livre 


Chapitre 1: Karim Ben Ali 

» Reportage : Pollutions, alertes citoyennes sur le net, 

de Pedro Brito da Fonseca 
htips:/www.youtube.com/watch?v-eKWzlahidNM&t-1414s 


> Comité de soutien : https:/www.facebook.com/Karimlanceurdalerte 


» Cagnotte : www.leetchicom/c/comite-de-soutien-pour-karim-ben- 
ali-50958976 


Chapitre 2 : Raymond Avrillier 

> Raymond Avrillier, Philippe Descamps, Le système Carignon, 
Editions La Découverte, Paris, 1995, http:/www.lesystemecarignon.fr 
Pour aller plus loin : 


> Documents sur le dossier de remunicipalisation du service public 
de l'eau de Grenoble : https:/www.ades-grenoble.org 
wordpress/2021/01/29/histoire-deau-grenobloise/ 

> Brochure de l'ADES « Un corrompu de retour aux affaires ? » : 
htips:/www.ades-grenoble.org/wordpress/2019/12/06/le-retour-du- 
corrompu-aux-affaires/ 

> Brochure de l'ADES « Autopsie d'un Waterl'eau ! » : 
https:/www.ades-grenoble.org/documents/Brochure*20autopsie20 
d'un20waterl'eau.pdf 
https:/www.ades-grenoble.org/ades/dossiers/eau/index.html 

> Les jugements et arrêts concernant Carignon et la corruption : 
http:/eausecours.free.fr/jurisprudence/corruption/index.html 


> Document sur l'intérêt de la reprise de contrôle du service public 
de l'eau: 
https:/blogs.mediapart.fr/edition/contre-les-privatisations-en-de- 
fense-des-biens-communs/article/061020/linteret-dun-retour-une- 
vraie-gestion-publique 


Chapitre 3 : Marie-Lys Bibeyran et Valérie Murat 
> Site web Marie-Lys Byberan : https:/infomedocpesticides.fr 
> Site web Valérie Murat : https:/alerteauxtoxiques.com/ 


Chapitre 4 : Amar Benmohamed 

> Alerte médiatique : site de StreetPress le 27 juillet 2020 
https:/www.streetpress.com/sujet/1595760037-policier-revele-cen- 
taines-cas-maltraitance-racisme-dans-tgi-paris-police-justice-pre- 
fecture-violences 

Chapitre 5 : Mauricio Garcia Pereira 

> Mauricio Garcia Pereira, Ma vie toute crue. Éditions Plon, Paris, 2018 
Chapitre 6 : Marine Martin 


> Marine Martin, Dépakine, le scandale, Éditions Robert Laffont, Paris, 
2017 


Chapitre 7 : Philippe Toulouse 
> Philippe Toulouse, Les invisibles : révélations sur le business de la 
détresse, Éditions Max Milo, Paris, 2020 


Chapitre 9 : Maxime Renahy 
> Maxime Renahy. Là où va l'argent, Éditions Les Arènes, Paris, 2019 
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